
CONSEIL INTERCOMMUNAL 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

PRÉAVIS No 03bis/2021 
du Comité de direction 

AU CONSEIL INTERCOMMUNAL SÉCURITÉ RIVIERA 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Séance de commission : mardis 06 juillet (sans CoDir) et 17 août 2021 (avec CoDir) à 
19h.00, en la salle du Comité de direction, rue du Lac 118, Clarens 

 
  

Règlement sur le service de défense contre l’incendie 
et de secours SDIS Riviera et son Annexe I – 

Adaptation des dispositions à la LSDIS et au RLSDIS 
dans leur version en vigueur depuis le 1er février 2020 

 



Préavis No 03bis/21, relatif à la modification du Règlement sur le service de défense contre l’incendie et de secours SDIS 
Riviera et son Annexe I 
  

 Page 2 sur 13 
 

 
TABLE DES MATIERES 

 
 
 
1.  Préambule ............................................................................................................... 3 
2.  But du présent préavis ............................................................................................. 4 
3.  Libellé des articles du Règlement sur le service de défense contre l’incendie et de 

secours SDIS Riviera ayant subi une modification ....................................................... 5 
4.  Libellé des titres des articles du Règlement sur le service de défense contre l’incendie et 

de secours SDIS Riviera ayant subi une modification ................................................... 8 
5. Libellé des articles de l’Annexe I au Règlement sur le service de défense contre 

l’incendie et de secours SDIS Riviera ayant subi une modification ................................. 9 
6.  Conclusions ........................................................................................................... 13 



Préavis No 03bis/21, relatif à la modification du Règlement sur le service de défense contre l’incendie et de secours SDIS 
Riviera et son Annexe I 
  

 Page 3 sur 13 
 

Monsieur le Président, Mesdames, Messieurs, 
 

1.  Préambule 
La Loi cantonale sur le service de défense contre l’incendie et de secours (LSDIS) et son 
Règlement d’application (RLSDIS) ont fait l’objet de modifications entrées en vigueur le 
1er février 2020. Les nouvelles dispositions impactent directement l’ASR et impliquent une 
adaptation de ses textes, respectivement du Règlement sur le service de défense contre 
l’incendie et de secours SDIS Riviera et son Annexe I. 
 
Plus particulièrement, l’article 22 LSDIS, dans sa version en vigueur depuis le 
1er février 2020, relatif aux frais d’intervention, précise que les sapeurs-pompiers 
interviennent en principe gratuitement (al. 1). Toutefois, les communes ont le droit d’exiger le 
remboursement des frais occasionnés par les interventions effectuées suite à un sinistre 
résultant d’un délit intentionnel, d’un dol, d’une négligence grave, ou qui ont été occasionnés 
par un accident de la circulation ou impliquant un véhicule ou un autre moyen de transport 
ou encore par un feu de véhicule ou tout autre moyen de transport (al. 2). En outre, les 
communes peuvent faire supporter une partie des frais d’intervention aux personnes en 
faveur desquelles les sapeurs-pompiers ont fourni une prestation particulière. Les frais 
imputés à ce titre doivent faire l’objet de dispositions d’un règlement communal ou 
intercommunal. Le Conseil d’Etat fixe par voie réglementaire les seuils maximaux à 
respecter en la matière (al. 3). 
 
L’alinéa 4 de cette disposition précise encore que les communes peuvent également exiger 
des propriétaires ou exploitants de locaux protégés par une installation automatique de 
protection contre l’incendie qu’ils participent aux frais d’intervention ou de mise sur pied des 
sapeurs-pompiers résultant du déclenchement intempestif du système d’alarme. Les frais 
imputés à ce titre doivent faire l’objet de dispositions d’un règlement communal ou 
intercommunal. Le Conseil d’Etat fixe par voie réglementaire les seuils maximaux à 
respecter en la matière. 
 
Ainsi, les communes peuvent faire supporter des frais d’intervention en cas de prestation 
particulière ou de déclenchement intempestif du système d’alarme automatique de 
protection contre l’incendie à la condition que ces deux cas de figure fassent l’objet de 
dispositions d’un règlement communal ou intercommunal. 
 
Le chapitre VIII du Règlement d’application de la loi du 2 mars 2010 sur les services de 
défense contre l’incendie et de secours (RLSDIS) précise la LSDIS comme suit. 
 
S’agissant de la problématique du système d’alarme automatique, l’article 33 RLSDIS, 
dans sa teneur en vigueur depuis le 1er février 2020, précise que les frais d’intervention ou 
de mise sur pied des sapeurs-pompiers résultant du déclenchement intempestif d’un 
système de protection contre l’incendie sont facturés à raison d’un forfait de 1'000 fr. par 
alarme (al. 1). Le montant précité est mis à la charge du propriétaire ou de l’exploitant des 
locaux protégés et recouvré par la commune ou l’entité intercommunale conformément à 
l’article 22 alinéa 4 LSDIS (al. 2). Le montant forfaitaire précité peut être exceptionnellement 
réduit ou supprimé dans le cas où le propriétaire ou l’exploitant des locaux protégés met à 
disposition ou libère de leurs obligations professionnelles des collaborateurs, afin qu’ils 
puissent exercer leur activité de sapeurs-pompiers volontaires pendant les heures de travail 
(al. 3). 
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S’agissant des prestations particulières, l’article 34 alinéa 1 RLSDIS précise que les 
prestations particulières au sens de l’article 22 alinéa 3 LSDIS peuvent être facturées dans la 
mesure suivante : 
 

a. le sauvetage de personnes ou d’animaux en difficulté : 5'000 fr. au maximum ; 
b. le dégagement de personnes bloquées dans un ascenseur : 2'500 fr. au maximum ; 
c. recherches de personnes : 5'000 fr. au maximum ; 
d. inondations pour cause technique ou résultant d’une négligence ou d’un défaut 

d’entretien : 5'000 fr. au maximum. 
 
D’autres prestations particulières peuvent être exercées et facturées selon accord avec le 
bénéficiaire ou d’autres instances (al. 2). 
 
Dans sa séance du 22 janvier 2020, et relativement au Règlement d’application de la LSDIS, 
et plus particulièrement des articles 33 et 34 RLSDIS, le Conseil d’Etat a arrêté les décisions 
suivantes : 
 
« 1 Le Département du territoire et de l’environnement est chargé de l’exécution du présent 
arrêté qui entre en vigueur le 1er février 2020. 
 
2 Dès l’entrée en vigueur du présent règlement, les communes ou entités intercommunales 
exploitant un SDIS disposent d’un délai d’un an pour adapter les dispositions concernant les 
prestations particulières et les frais d’intervention ou de mise sur pied des sapeurs-pompiers 
résultant du déclenchement intempestif d’un système de protection contre l’incendie dans 
leur règlement communal ou intercommunal ». 
 
Il découle de ce qui précède que notre organisation disposait d’un délai d’un an à compter du 
22 janvier 2020 pour adapter ses dispositions concernant les prestations particulières et les 
frais d’intervention ou de mise sur pied des sapeurs-pompiers résultant du déclenchement 
intempestif d’un système de protection contre l’incendie. 
 
 
 
C’est dans ce contexte que s’inscrit le projet de modification du Règlement sur le service de 
défense contre l’incendie et de secours SDIS Riviera et son Annexe I, dès lors que ces 
textes règlent les frais d’intervention du SDIS.  
 
2.  But du présent préavis 
Le présent préavis a pour but : 

• de modifier le contenu des articles 5, 10, 15, 22, 23 et 27 du Règlement sur le 
service de défense contre l’incendie et de secours SDIS Riviera ; 

• de modifier uniquement le titre des articles 19, 21 et 26 du Règlement sur le 
service de défense contre l’incendie et de secours SDIS Riviera ; 

• de modifier l’Annexe I au Règlement sur le service de défense contre l’incendie 
et de secours SDIS Riviera conformément aux modifications de la Loi cantonale 
sur le service de défense contre l’incendie et de secours (LSDIS) et son 
Règlement d’application (RLSDIS) entrés en vigueur le 1er février 2020. 
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3.  Libellé des articles du Règlement sur le service de défense contre l’incendie et 
de secours SDIS Riviera ayant subi une modification  

Dès lors, nous proposons donc de modifier le contenu des articles 5, 10, 15, 22, 23 et 27 
susmentionnés comme suit : 
 

Disposition en vigueur Modification proposée 

Article 5 Etat-major 
L’Etat-major est formé des fonctions suivantes :  

- du Commandant, 
- de son remplaçant, 
- du chef du Détachement de premier 

secours (DPS) (responsable 
opérationnel), 

- du chef du Détachement d’appui (DAP), 
- du responsable de l’instruction, 
- du quartier-maître  
- du responsable du matériel. 

Un membre de l’Etat-major peut remplir 
plusieurs fonctions, pour autant qu’il soit au 
bénéfice de la formation adéquate. 

Article 5 Etat-major 
L’Etat-major est formé au minimum :  

- du Commandant, 
- de son remplaçant, 
- du chef du Détachement de premier 

secours (DPS) (responsable 
opérationnel), 

- du chef du Détachement d’appui (DAP), 
- du responsable de la formation, 
- du quartier-maître, 
- du responsable technique. 

Un membre de l’Etat-major peut remplir 
plusieurs fonctions, pour autant qu’il soit au 
bénéfice de la formation adéquate. 

Le terme « au minimum » permet à l’Etat-major de disposer d’une faculté d’adaptation face 
aux potentiels développements du SDIS Riviera. Le libellé de certaines fonctions a été 
modifié afin de correspondre à l’organisation actuelle du SDIS Riviera. 
 

Disposition en vigueur Modification proposée 

Article 10 Détachement de premier secours 
(DPS) 

Le DPS intervient comme échelon de première 
intervention sur l’ensemble du périmètre du 
SDIS Riviera, ainsi qu’en renfort ou en 
remplacement hors de ce périmètre. Il remplit 
ses missions conformément aux directives 
cantonales. 
 
Il est composé des sites opérationnels suivants :  

- Site de Jongny  

- Site de Corseaux  

- Site de Saint-Légier  

- Site de Montreux  

- Site de Vevey  
 
Il est formé:  

Article 10 Détachement de premier secours 
(DPS) 

Le DPS intervient comme échelon de première 
intervention sur l’ensemble du périmètre du 
SDIS Riviera, ainsi qu’en renfort ou en 
remplacement hors de ce périmètre. Il remplit 
ses missions conformément aux directives 
cantonales. 
 
Il est composé des sites opérationnels suivants :  

- Site de Jongny  

- Site de Corseaux  

- Site de Saint-Légier  

- Site de Montreux  

- Site de Vevey  
 
Il est formé:  
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- du chef DPS, 

- des membres du DPS. 
 
Dans la mesure du possible, les membres du 
DPS sont aptes au port d’appareils respiratoires 
isolants et sont titulaires du permis de conduire 
adapté aux véhicules du DPS. 

- du chef DPS, 

- des membres du DPS. 
 
Dans la mesure du possible, les membres du 
DPS sont aptes au port d’appareils respiratoires 
isolants et sont titulaires du permis de conduire 
adapté aux véhicules du DPS. 

Le site de Corseaux n’étant plus un site opérationnel – il fonctionne comme dépôt de 
matériel – il a été supprimé de la liste. 
 
 

Disposition en vigueur Modification proposée 

Article 15 Obligation des membres du SDIS 
Riviera 

Chaque membre du SDIS Riviera est tenu de :  
- participer aux cours d’instruction, de 

formation et d’avancement; 

- participer aux exercices; 

- assurer les services de permanence et de 
piquet pour le DPS; 

- rejoindre, dans les meilleurs délais, son 
détachement en cas d’alarme; 

- se conformer aux directives et instructions 
données par ses supérieurs; 

- préserver et transmettre toutes les 
preuves ou indices nécessaires aux 
besoins d’une éventuelle enquête; 

- ne pas divulguer des faits ou informations 
de nature confidentielle, notamment 
personnel/les et sensibles, appris/es ou 
révélé/es dans le cadre du service; 

- adopter, pendant et en-dehors de son 
service, une attitude digne de respect et 
de confiance.  

 
 
Le membre du SDIS Riviera empêché de 
participer à un service, à une formation ou à un 
exercice doit demander une dispense dans les 
meilleurs délais. S’il n’a pas été en mesure de le 
faire, il doit justifier son absence sans délai. 

Article 15 Obligation des membres du SDIS 
Riviera 

Chaque membre du SDIS Riviera est tenu de :  
- participer aux cours d’instruction, de 

formation et d’avancement; 

- participer aux exercices; 

- assurer les services de permanence et de 
piquet pour le DPS; 

- rejoindre, dans les meilleurs délais, son 
détachement en cas d’alarme; 

- se conformer aux directives et instructions 
données par ses supérieurs; 

- préserver et transmettre toutes les 
preuves ou indices nécessaires aux 
besoins d’une éventuelle enquête; 

- ne pas divulguer des faits ou informations 
de nature confidentielle, notamment les 
données personnelles et sensibles, 
appris/es ou révélé/es dans le cadre du 
service; 

- adopter, pendant et en-dehors de son 
service, une attitude digne de respect et 
de confiance.  

 
Le membre du SDIS Riviera empêché de 
participer à un service, à une formation ou à un 
exercice doit demander une dispense dans les 
meilleurs délais. S’il n’a pas été en mesure de le 
faire, il doit justifier son absence sans délai. 

La notion de données personnelles a été introduite. Il s’agit d’une notion plus contemporaine, 
au regard de la législation en vigueur, notamment la Loi vaudoise du 11 septembre 2007 sur 
la protection des données personnelles (BLV 172.65). 
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Disposition en vigueur Modification proposée 

Article 22 Prestations particulières 

Les prestations particulières au sens de l’art. 22, 
al. 3 LSDIS font l’objet de l’Annexe I du présent 
Règlement. 

Article 22 Généralités 

Les interventions en matière de SDIS sont en 
principe gratuites, à l’exclusion des cas prévus à 
l’art. 22, al. 2 à 4 LSDIS. 

Le principe de gratuité a été introduit formellement dans le Règlement. Le titre de cette 
disposition a également été modifié, vu sa nouvelle teneur. 
 
 

Disposition en vigueur Modification proposée 

Article 23 Déclenchement intempestif d’un 
système d’alarme 

La participation aux frais d’intervention résultant 
du déclenchement intempestif d’un système 
d’alarme, au sens de l’art. 22, al. 4 LSDIS, fait 
l’objet de l’Annexe I du présent Règlement. 

Article 23 Fixation des tarifs des frais 
d’intervention  

Le Conseil intercommunal de l’association du 
SDIS Riviera délègue au Comité de direction la 
compétence d’édicter les tarifs applicables :  
 

a) aux frais d’intervention des sapeurs-
pompiers visés à l’art. 22, al. 2, LSDIS ;  

b) aux frais d’intervention découlant des 
prestations particulières au sens de l’art. 
22, al. 3, LSDIS, dans le respect des 
maximas fixés à l’art. 34, al. 1, let. a) à 
d), RLSDIS ; 

c) aux frais d’intervention résultant d’autres 
prestations particulières fournies selon 
accord avec le bénéficiaire ou d’autres 
instances au sens de l’art. 22, al. 3, 
LSDIS et de l’art. 34, al. 2, RLSDIS. 

Il délègue également au Comité de direction la 
compétence de décider de la facturation des 
frais d’intervention ou de mise sur pied des 
sapeurs-pompiers résultant du déclenchement 
intempestif du système d’alarme d’une 
installation automatique de protection contre 
l’incendie au sens de l’art. 22, al. 4 LSDIS en 
conformité à l’art. 33 RLSDIS. 
 
Les tarifs font l’objet d’une annexe au 
Règlement qui entre en vigueur après son 
approbation par le Département en charge de la 
sécurité. Le Comité de direction en informe le 
Conseil intercommunal. 
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Cette disposition instaure une délégation de compétence en faveur du Comité de direction 
concernant la fixation des tarifs applicables. L’idée est de simplifier le processus dans le 
cadre de la reprise d’éventuelles modifications tarifaires qui seraient édictées par le canton.  
 
Les tarifs sont prévus dans l’Annexe I et pourront désormais être modifiés par le Comité de 
direction avec information au Conseil intercommunal.  
 
L’appellation du Département compétent a été actualisée. 
 
Le titre de cette disposition a également été modifié, vu sa nouvelle teneur. 
 
 

Disposition en vigueur Modification proposée 

Article 27 Entrée en vigueur  

Le présent Règlement entre en vigueur dès son 
approbation par la Cheffe du Département de la 
sécurité et de l’environnement, mais au plus tôt 
le 1er janvier 2014. 

Article 27 Entrée en vigueur  

Le présent Règlement entre en vigueur dès son 
approbation par la Cheffe du Département de 
l’environnement et de la sécurité, mais au plus 
tôt le 1er octobre 2021. 
 
L’art. 94 al. 2 de la Loi du 28 février 1956 sur les 
communes est réservé. 

Les dispositions sur la Loi sur les communes sont réservées afin de tenir compte des 
contraintes procédurales (possibilité de recours).  
 
 
4.  Libellé des titres des articles du Règlement sur le service de défense contre 

l’incendie et de secours SDIS Riviera ayant subi une modification  
 
Le titre des articles 19, 21 et 26 a été modifié pour correspondre davantage au contenu des 
dispositions en question.  
 

Disposition en vigueur Modification proposée 

Article 19 Ravitaillement  

 
Le chef d’intervention est habilité à requérir le 
concours de tiers. Il peut faire distribuer aux 
intervenants des vivres et des boissons si la 
durée ou la difficulté de l’intervention le 
nécessite. Les frais en résultant sont à la charge 
du SDIS Riviera. 

Article 19 Engagement de tiers et 
subsistance  

Le chef d’intervention est habilité à requérir le 
concours de tiers. Il peut faire distribuer aux 
intervenants des vivres et des boissons si la 
durée ou la difficulté de l’intervention le 
nécessite. Les frais en résultant sont à la charge 
du SDIS Riviera. 
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Disposition en vigueur Modification proposée 

Article 21 Exercice planification 

Pour chaque année civile, l’Etat-major planifie 
des exercices du SDIS Riviera et soumet un 
tableau des exercices au Comité de direction, 
pour approbation. 
 
Une fois approuvé par le Comité de direction, le 
tableau est remis à tous les membres du SDIS 
Riviera, ainsi qu’à l’ECA, conformément à la 
procédure de transmission fixée par l’ECA. 

Article 21 Tableau des exercices annuels  

Pour chaque année civile, l’Etat-major planifie 
des exercices du SDIS Riviera et soumet un 
tableau des exercices au Comité de direction, 
pour approbation. 
 
Une fois approuvé par le Comité de direction, le 
tableau est remis à tous les membres du SDIS 
Riviera, ainsi qu’à l’ECA, conformément à la 
procédure de transmission fixée par l’ECA. 

 

Disposition en vigueur Modification proposée 

Article 26 Mesures disciplinaires  

La suspension ou l’exclusion du Corps est 
prononcée par le Comité de direction. 
 
L’avertissement est prononcé par le 
Commandant du SDIS Riviera. Il peut être 
contesté devant le Comité de direction dans les 
30 jours dès la notification du prononcé. 

Article 26 Suspension et exclusion 

La suspension ou l’exclusion du Corps est 
prononcée par le Comité de direction. 
 
L’avertissement est prononcé par le 
Commandant du SDIS Riviera. Il peut être 
contesté devant le Comité de direction dans les 
30 jours dès la notification du prononcé. 

 
 
 
5. Libellé des articles de l’Annexe I au Règlement sur le service de défense contre 

l’incendie et de secours SDIS Riviera ayant subi une modification 
 

Disposition en vigueur Modification proposée 

Article 1 Généralités 

Les interventions en matière de SDIS sont en 
règle générale gratuites, sauf pour les cas 
prévus selon les dispositions légales (art. 22 
LSDIS). 

Article 1 Dispositions générales  

Conformément au titre V du Règlement sur le 
service de défense contre l’incendie et de 
secours, la présente annexe établit le tarif des 
frais d’intervention des sapeurs-pompiers 
découlant de l’art. 22 de la Loi du 2 mars 2010 
sur le service de défense contre l’incendie et de 
secours (LSDIS). 

Le principe de gratuité n’a pas été repris dans l’annexe puisqu’il figure désormais à l’article 
22 du Règlement. L’article 1, dans sa nouvelle teneur, confirme le principe de la fixation des 
tarifs des frais d’intervention conformément à la LSDIS. 
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Disposition en vigueur Modification proposée 

Article 2 Système d’alarme automatique  

Pour un déclenchement intempestif d’un 
système d’alarme au sens de l’article 33 
RLSDIS : 
 

a. 400.- fr. au maximum par alarme 
lorsqu’il s’agit de la première alarme 
survenue durant l’année en cours ; 

b. 800.- fr. au maximum par alarme pour la 
deuxième alarme survenue dans 
l’année civile en cours ; 

c. 1'200.- fr. au maximum par alarme dès 
la troisième alarme survenue dans 
l’année civile en cours. 

Article 2 Tarifs des frais d’intervention 

Les tarifs applicables aux frais d’intervention 
des sapeurs-pompiers au sens de l’art. 22, al. 2 
et 3, LSDIS sont fixés comme suit :  
 
Il est perçu pour la main-d’œuvre :  

a. par heure effectuée par les 
sapeurs-pompiers  
1. en intervention :  
2. pour le rétablissement :  

Il est perçu pour l’utilisation des véhicules :  

a. pour les véhicules d'un poids de 
moins de 3,5 tonnes 
1. par kilomètre parcouru :  

b. pour les véhicules d'un poids supérieur à 
3,5 tonnes 
1. par kilomètre parcouru :  
2. par heure de travail en stationnaire :  

 
Il est en outre perçu : 
 

a. pour l'usure du matériel utilisé durant 
l'intervention : 10% des frais de main-
d'œuvre, mais au minimum CHF 50.– ; 

b. pour les frais administratifs : 5% des frais 
de main-d'œuvre, mais au minimum 
CHF 50.– ; 

c. pour la subsistance des sapeurs-
pompiers engagés par personne et par 
repas CHF 25.–. 

Sont réservés d’autres tarifs fixés dans des 
législations particulières notamment ceux fixés 
dans le Règlement du 17 août 2011 sur 
l’organisation du secours routier par les 
sapeurs-pompiers (ROSRSP). 

Cette disposition précise désormais, de façon spécifique, les tarifs applicables aux frais 
d’intervention précédemment pratiqués. Sont réservés d’autres tarifs fixés dans des 
législations particulières. 
 
La question du déclenchement intempestif d’un système d’alarme est dorénavant réglée à 
l’article 4 de la présente annexe.  
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Disposition en vigueur Modification proposée 

Article 3 Prestations particulières 

Une participation aux frais d’intervention peut 
être mise à la charge des personnes en faveur 
desquelles les sapeurs-pompiers ont fourni une 
prestation particulière au sens de l’article 34 
RLSDIS : 

a. le sauvetage de personnes ou 
d’animaux en difficulté : 5'000.. fr. au 
maximum ; 

b. le dégagement de personnes bloquées 
dans un ascenseur : 2'500.- fr. au 
maximum ; 

c. recherches de personnes : 5'000.- fr. au 
maximum ; 

d. inondations pour cause technique ou 
résultant d’une négligence ou d’un 
défaut d’entretien : 5'000.- fr. au 
maximum.  

 
 
D’autres prestations particulières peuvent être 
exercées et facturées selon accord avec le 
bénéficiaire ou d’autres instances. 
 
Le montant facturé doit tenir compte de la durée 
et des forces d’interventions engagées. 

Article 3 Prestations particulières 

Une participation aux frais d’intervention peut 
être mise à la charge des personnes en faveur 
desquelles ou à cause desquelles les sapeurs-
pompiers ont fourni une prestation particulière 
au sens de l’article 34 RLSDIS  : : 

a. le sauvetage de personnes ou 
d’animaux en difficulté : 5'000.. fr. au 
maximum ; 

b. le dégagement de personnes bloquées 
dans un ascenseur : 2'500.- fr. au 
maximum ; 

c. la recherches de personnes : 5'000.- fr. 
au maximum ; 

d. les inondations pour cause technique ou 
résultant d’une négligence ou d’un 
défaut d’entretien : 5'000.- fr. au 
maximum.  

 
D’autres prestations particulières peuvent être 
exercées et facturées selon accord avec le 
bénéficiaire ou d’autres instances. 
 
Le montant facturé doit tenir compte de la durée 
et des forces d’interventions engagées. Il est 
basé sur les tarifs fixés à l’art. 2 ci-dessus et 
dans le respect des plafonds fixés à l’art. 34, al. 
1 du règlement d’application de la loi du 2 mars 
2010 sur le service de défense contre l’incendie 
et de secours du 15 décembre 2010 (RLSDIS). 

Les termes « à cause desquelles » ont été ajoutés. Ceci afin de pouvoir tenir compte de 
situations dans lesquelles la personne ayant bénéficié de l’intervention n’est pas celle qui 
doit en supporter le coût. Cette adjonction correspond aux exigences de législation cantonale 
(art. 22 al. 3 LSDIS). 
 
L’ancienne disposition mentionnait expressément les montants maximaux pouvant être mis à 
charge des personnes en faveur desquelles les sapeurs-pompiers ont fourni une prestation 
particulière. La nouvelle renvoie à l’article 2 de l’annexe ainsi qu’au RLSDIS. 
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Disposition en vigueur Modification proposée 

 Article 4 Déclenchement intempestif du 
système d’alarme d’une installation 
automatique de protection contre l’incendie  

Le déclenchement intempestif du système 
d’alarme d’une installation automatique de 
protection contre l’incendie est facturé à raison 
d’un forfait de CHF 1000.– par cas 
conformément à l’art. 33, al. 1, RLSDIS. 
 
Ce montant forfaitaire peut être 
exceptionnellement réduit ou supprimé dans le 
cas où un propriétaire ou l’exploitant des locaux 
protégés met à disposition et libère de leurs 
obligations professionnelles des collaborateurs, 
afin qu’ils puissent exercer leur activité de 
sapeurs-pompiers volontaires pendant leurs 
heures de travail au sens de l’art. 33, al. 3, 
RLSDIS.  

Cette disposition modifie l’article 2 dans son ancienne teneur. Comme mentionné en 
préambule, un montant forfaitaire est désormais prévu en cas de déclenchement intempestif 
du système d’alarme d’une installation automatique de protection contre l’incendie. 
 
Il est précisé que ce montant forfaitaire peut être réduit ou supprimé exceptionnellement et 
ce, moyennant le respect de certaines conditions prédéfinies.  
 
 

Disposition en vigueur Modification proposée 

 Article 5 Dispositions finales 

La présente annexe entre en vigueur dès son 
approbation par la Cheffe du Département de 
l’environnement et de la sécurité mais au plus 
tôt le 1er octobre 2021. 
 
Elle abroge l’annexe I au Règlement sur le 
service de défense contre l’incendie et de 
secours du SDIS Riviera du 22 août 2013.  

Cet article traite des dispositions finales relatives à l’entrée en vigueur de l’annexe et à 
l’abrogation de sa précédente version.  
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6.  Conclusions 
En conclusion, nous vous prions, Monsieur le Président, Mesdames, Messieurs, de bien 
vouloir prendre les décisions suivantes : 

 

 
Le Conseil intercommunal Sécurité Riviera 

 
Vu le préavis No 03bis/2021 du Comité de direction du 20 mai 2021 sur la modification du 
Règlement sur le service de défense contre l’incendie et de secours SDIS Riviera et son 
Annexe I 
 
Vu le rapport de la commission chargée d'étudier cet objet, qui a été porté à l'ordre du jour 
 

décide 
 

- d’adopter les modifications au Règlement sur le service de défense contre l’incendie 
et de secours SDIS Riviera selon la teneur spécifiée sous chiffres 3 et 4 ci-avant ; 

- de prendre acte du contenu de l’Annexe I au Règlement sur le service de défense 
contre l’incendie et de secours SDIS Riviera selon la teneur spécifiée sous chiffre 5 
ci-avant. 

 
Ainsi adopté le 20 mai 2021 
 
 
 

 
COMITE DE DIRECTION 

 Le Président Le Secrétaire  
  

 
 
 

 Bernard Degex Frédéric Pilloud 
 
 
 
Annexes : - Bases légales cantonales 

- Lettre ECA du 1er septembre 2020 
- Règlement sur le service de défense contre l’incendie et de secours SDIS 

Riviera soumis à approbation 
- Annexe I au Règlement sur le service de défense contre l’incendie et de 

secours SDIS Riviera soumise à approbation  
- Tableaux récapitulatifs des anciennes et nouvelles dispositions. 
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LOI 963.15 
sur le service de défense contre l'incendie et de secours 
(LSDIS ) 
du 2 mars 2010 

LE GRAND CONSEIL DU CANTON DE VAUD

vu le projet de loi présenté par le Conseil d'Etat

décrète

Titre I But de la loi et définitions

Art. 1 But

1 La présente loi vise à régler l'organisation et le fonctionnement de la défense contre l'incendie et des 
secours en cas de dommages causés par le feu ou les éléments naturels ou dans d'autres situations 
présentant un caractère d'urgence.

2 Les dispositions de la législation réglant d'autres activités en matière de secours sont réservées.

Art. 2 Définitions 2

1 Par défense contre l'incendie, on entend l'ensemble des moyens et des mesures qui permettent de 
lutter contre le feu ; les dispositions de la législation en matière de distribution de l'eau sont réservées.

2 Par secours, on entend l'ensemble des moyens et des mesures permettant de porter secours en cas 
de sinistre causé notamment par le feu ou les éléments naturels, en particulier de mettre en sécurité 
les personnes et les animaux en difficulté, de sauvegarder les biens immobiliers et mobiliers et de 
diminuer les atteintes à l'environnement.

3 Par standard de sécurité cantonal, on entend :

a. les exigences déterminant les moyens à mettre en œuvre pour les premières interventions en 
matière de défense contre l'incendie et de secours, destinées à garantir une efficacité uniforme sur 
l'ensemble du territoire cantonal (ci-après : standard de sécurité SDIS) ;

b. les exigences déterminant les moyens à mettre en œuvre pour les missions en matière de lutte 
contre les pollutions et les événements impliquant des hydrocarbures, des produits chimiques ou 
radioactifs ou d'autres éléments relevant de la sécurité biologique (ci-après : standard de sécurité 
ABC).

4 Sur la base des standards de sécurité SDIS et ABC, le canton est divisé en secteurs d'intervention.

2 Modifié par la loi du 26.11.2019 entrée en vigueur le 01.02.2020
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Titre II Autorités compétentes

Art. 3 Conseil d'Etat 2

1 Le Conseil d'Etat exerce la haute surveillance sur la défense contre l'incendie et les secours dans le 
canton.

2 Il définit les standards de sécurité SDIS et ABC et en fixe les critères par voie d'arrêté.

3 Il conclut les accords intercantonaux de collaboration ou de regroupement en matière de défense 
incendie et de secours.

Art. 3a Département 1

1 Le département en charge de la protection de l'environnement et de la protection des eaux (ci-après : 
le département) est compétent en matière de prévention et de lutte contre les cas accidentels de 
pollution, notamment par les hydrocarbures, les produits chimiques ou les produits radioactifs (ci-
après : les cas de pollution).

Art. 4 Etablissement d'assurance contre l'incendie et les éléments naturels du Canton de 
Vaud  1, 2

1 Sous réserve de celles que la législation cantonale attribue expressément au Conseil d'Etat, aux 
départements ou à d'autres autorités, les compétences du canton en matière de défense contre 
l'incendie et les dangers résultant des éléments naturels sont exercées par l'Etablissement d'assurance 
contre l'incendie et les éléments naturels du Canton de Vaud (ECA).

2 L'ECA organise, gère et exploite un centre de traitement des alarmes (CTA) pour l'ensemble du 
territoire cantonal.

3 L'ECA fixe, en partenariat avec les communes, les périmètres des secteurs d'intervention des services 
de défense contre l'incendie et de secours (SDIS), sur la base du standard de sécurité SDIS.

4 L'ECA établit les normes concernant les effectifs, les équipements, matériel et véhicules, les réseaux 
d'alarme, les réseaux radios, les réseaux d'eau d'extinction et les installations de défense contre 
l'incendie. Il établit les consignes d'intervention et surveille le bon déroulement des interventions.

5 L'ECA procède à l'acquisition et à l'attribution des équipements, du matériel et des véhicules 
nécessaires au fonctionnement des SDIS.

6 L'ECA établit et contrôle le programme annuel des exercices obligatoires des SDIS et des corps de 
sapeurs-pompiers d'entreprise au sens de l'article 15 de la présente loi.

7 L'ECA définit les exigences en matière de formation. Il fixe le programme annuel des cours cantonaux 
de formation de base et des formations complémentaires nécessaires à l'exercice d'une fonction et 
peut prévoir des exercices d'alarme et d'engagement. Il en assure l'organisation.

8 Le Conseil d'Etat peut déléguer à l'ECA des tâches d'organisation et de gestion relatives à la mission 
de lutte contre les cas de pollution. 

2 Modifié par la loi du 26.11.2019 entrée en vigueur le 01.02.2020
1 Modifié par la loi du 06.05.2014 entrée en vigueur le 01.09.2014



3

9 Le principe et les modalités de cette délégation sont arrêtés dans un règlement. 

Art. 5 Commission consultative en matière de défense incendie et de secours 2

1 Au début de chaque législature, le Conseil d'Etat nomme une commission consultative en matière de 
défense incendie et de secours composée de cinq à dix membres rééligibles.

2 La commission donne son avis sur les projets de prescription en matière de défense contre l'incendie 
et de secours ou sur toute autre question que le Conseil d'Etat ou le chef de département 
estime opportun de lui soumettre.

3 La commission est convoquée au minimum une fois par année.

Art. 6 Communes 2

1 Les autorités communales prennent toutes dispositions utiles en matière de lutte contre le feu, en 
application de l'article 2, alinéa 2, lettre e) de la loi sur les communes du 28 février 1956 (LC) . 

2 Les communes ont les attributions suivantes :

a. l'incorporation des sapeurs-pompiers ; elles prennent à cet égard toute mesure nécessaire pour que 
le SDIS couvrant leur territoire soit suffisamment doté en personnel au regard des standards de 
sécurité SDIS et ABC ;

b. la gestion et l'entretien des équipements, du matériel, des véhicules et des locaux nécessaires au 
service selon les standards de sécurité SDIS et ABC ;

c. la prise des mesures nécessaires pour que chaque sapeur-pompier : 

- puisse être mis sur pied rapidement par l'intermédiaire du CTA, 

- soit correctement équipé et instruit, 

- et bénéficie d'une couverture d'assurance contre les accidents, la maladie et la responsabilité 
civile découlant du service, ainsi que pour couvrir les dommages survenus lors de courses de 
service ou d'intervention avec des véhicules privés. 

3 Les communes peuvent confier à l'organisation régionale à laquelle elles sont rattachées tout ou 
partie de leurs attributions.

Titre III Obligations des communes

Art. 7 Sécurité 2

1 Dans le cadre des compétences qui leur sont attribuées, les communes sont responsables sur leur 
territoire du respect des exigences fixées par les standards de sécurité SDIS et ABC.

2 Modifié par la loi du 26.11.2019 entrée en vigueur le 01.02.2020
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Art. 8 Regroupement 2

1 Pour assurer le respect des exigences découlant du standard de sécurité SDIS, les communes du 
canton collaborent pour créer et exploiter des SDIS régionaux, et accomplissent ensemble les tâches 
découlant du SDIS.

2 Les regroupements communaux en SDIS régionaux doivent être conformes aux périmètres des 
secteurs d'intervention. Pour autant que les exigences contenues dans le standard de sécurité SDIS 
soient respectées, le Conseil d'Etat peut autoriser une commune à se regrouper avec les communes 
d'un autre secteur.

3 Pour assurer le respect des exigences découlant du standard de sécurité SDIS, le Conseil d'Etat peut 
ordonner aux communes de collaborer ou ordonner à une organisation régionale d'intégrer une 
commune.

Titre IV Structure et organisation des sdis

Art. 9 Organisations régionales

1 Pour accomplir les tâches de service de défense contre l'incendie et de secours, les communes 
regroupées selon l'article 8 ci-dessus organisent, équipent et instruisent en commun un SDIS.

2 A cette fin, elles collaborent au sens de l'article 107a et suivants LC . 

3 Les projets de contrat, convention ou statuts au sens de l'article 107a et suivants LC doivent être 
soumis pour examen à l'ECA avant l'adoption par les autorités communales et l'approbation par le 
Conseil d'Etat.

Art. 10 Service de défense incendie et de secours

1 Le SDIS est constitué par l'ensemble des personnes incorporées. Chaque SDIS est placé sous la 
conduite d'un commandant et d'un état-major uniques. 

2 Le SDIS est composé d'un détachement de premier secours (DPS) et d'un détachement d'appui (DAP).

Art. 11 Détachement de premier secours

1 Le DPS doit être capable d'assurer les premières mesures d'intervention en cas d'incendie et de lutte 
contre les dommages résultant des éléments naturels ou dans d'autres situations présentant un 
caractère d'urgence, pour le secteur qui lui est attribué. Il doit satisfaire aux conditions du règlement 
sur le service de défense contre l'incendie et de secours . 

Art. 12 Détachement d'appui

1 Le DAP est une unité de sapeurs-pompiers organisée de manière à renforcer le DPS ou à suppléer 
celui-ci pour certains types d'intervention sur l'ensemble du secteur du SDIS.

2 Modifié par la loi du 26.11.2019 entrée en vigueur le 01.02.2020
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Art. 13 Assistance

1 Les SDIS sont tenus de se prêter assistance gratuitement.

Art. 14 Autres tâches

1 Les communes peuvent disposer des sapeurs-pompiers pour d'autres tâches d'intérêt public, pour 
autant que l'efficacité et la rapidité de la mission de défense contre l'incendie et de secours ne soient 
pas compromises. 

Art. 15 Service de défense incendie et de secours interne

1 Les entreprises et les établissements présentant des risques particuliers peuvent être tenus 
d'organiser un service de défense incendie et de secours interne. 

2 L'ECA détermine les entreprises et les établissements tenus d'organiser un service de défense 
incendie et de secours interne et fixe les dotations et le matériel.

Art. 15a Lutte contre les cas de pollution 1

1 En accord avec l'ECA, le département désigne les sites opérationnels des DPS auxquels les missions 
de lutte contre les cas de pollution sont attribuées.

2 En accord avec l'ECA, le département fixe le périmètre des secteurs d'intervention des sites 
opérationnels désignés selon l'alinéa premier.

3 Les normes applicables en matière d'organisation, de formation, d'équipement, de matériel et de 
véhicules nécessaires à ces missions sont fixées dans un règlement.

Titre V Effectif

Art. 16 Principe

1 L'incorporation à l'effectif d'un SDIS est fondée sur le principe du volontariat.

Art. 17 Composition de l'effectif

1 Les effectifs sont composés de sapeurs-pompiers volontaires. 

2 Les effectifs peuvent être complétés par des sapeurs-pompiers salariés, notamment professionnels 
ou permanents.

Art. 18 Conditions d'incorporation

1 Le SDIS est constitué par l'ensemble des personnes aptes à servir et domiciliées ou exerçant leur 
activité professionnelle dans les communes membres du secteur du SDIS.

2 Pour être incorporés, les sapeurs-pompiers doivent être âgés de 18 ans dans l'année au moins.

1 Modifié par la loi du 06.05.2014 entrée en vigueur le 01.09.2014
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3 Les communes veillent à ce que l'incorporation et le maintien dans le corps soient déterminés par 
l'aptitude au service, la disponibilité et la moralité des sapeurs-pompiers, ainsi que les besoins du SDIS.

Titre VI Devoirs du public

Art. 19  1

1 Quiconque aperçoit un incendie ou un autre événement générateur d'un danger sérieux pour 
l'homme ou son environnement doit en avertir immédiatement les secours. 

2 Jusqu'à l'arrivée des secours et en cas de besoin après leur arrivée, toute personne se trouvant sur 
place ou qui en est requise a l'obligation de coopérer à l'intervention. 

3 Celui qui, notamment en violant les obligations définies aux alinéas 1 et 2 ci-dessus, entrave l'action 
des services de défense contre l'incendie et de secours est passible de l'amende. La poursuite a lieu 
conformément à la loi sur les contraventions du 18 novembre 1969 (LContr) . 

4 Dès leur arrivée, les sapeurs-pompiers et les personnes qui collaborent à l'intervention peuvent 
prendre toutes les mesures commandées par les circonstances. Ils sont habilités notamment à 
requérir le concours de tiers, à pénétrer sur des biens-fonds publics ou privés ou en interdire l'accès, à 
réquisitionner du matériel, des véhicules, des engins ou des aéronefs, des locaux ou des 
établissements publics.

Titre VII Charges et financement

Art. 20 Coûts de fonctionnement 2

1 Le financement des SDIS est assuré par l'ECA dans les limites de la loi du 17 novembre 1952 
concernant l'assurance des bâtiments et du mobilier contre l'incendie et les éléments naturels (LAIEN). 
Dans les limites de la LAIEN également, l'ECA couvre les dépenses nécessaires au respect du standard 
de sécurité SDIS.

2 Les dépenses non prises en charge par l'ECA ou non couvertes par d'autres recettes sont supportées 
par les communes.

3 Les communes membres du SDIS répartissent équitablement entre elles la part des dépenses non 
prises en charge par l'ECA ou non couvertes par d'autres recettes.

Art. 21 Contributions extraordinaires

1 Les communes peuvent demander aux propriétaires de bâtiments isolés ou de groupes de bâtiments 
isolés ou dont la défense incendie nécessite des besoins en eau exceptionnels de contribuer dans une 
mesure convenable au surcroît de dépenses occasionné par les équipements faits exclusivement pour 
la protection de leurs biens.

1 Modifié par la loi du 06.05.2014 entrée en vigueur le 01.09.2014
2 Modifié par la loi du 26.11.2019 entrée en vigueur le 01.02.2020
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Art. 22 Frais d'intervention 2

1 Les sapeurs-pompiers interviennent en principe gratuitement. 

2 Toutefois, les communes ont le droit d'exiger le remboursement des frais occasionnés par les 
interventions effectuées suite à un sinistre résultant d'un délit intentionnel, d'un dol, d'une négligence 
grave, ou qui ont été occasionnés par un accident de la circulation ou impliquant un véhicule ou un 
autre moyen de transport ou encore par un feu de véhicule ou de tout autre moyen de transport. 

3 En outre, les communes peuvent faire supporter une partie des frais d'intervention aux personnes en 
faveur desquelles ou à cause desquelles les sapeurs-pompiers ont fourni une prestation particulière. 
Les frais imputés à ce titre doivent faire l'objet de dispositions d'un règlement communal ou 
intercommunal. Le Conseil d'Etat fixe par voie réglementaire les seuils maximaux à respecter en la 
matière. 

4 Les communes peuvent faire supporter aux propriétaires ou exploitants de locaux protégés par une 
installation automatique de protection contre l'incendie les frais d'intervention ou de mise sur pied des 
sapeurs-pompiers résultant du déclenchement intempestif du système d'alarme. Le Conseil d'Etat fixe 
par voie réglementaire le montant forfaitaire des frais perçus et les cas d'exception.

Art. 22a Subventions aux SDIS en matière de lutte contre les cas de pollution 1

1 Le département octroie, à titre d'indemnités, pour couvrir les frais liés à l'accomplissement de la 
mission de lutte contre les cas de pollution : 

a. une subvention, sous forme de prestations pécuniaires ou d'avantages économiques, afin de 
financer la formation des membres des SDIS désignés au sens de l'article 15a ;

b. une subvention, sous forme de prestations pécuniaires ou d'avantages économiques, afin de 
financer le fonctionnement de ces entités ;

c. une subvention, sous forme de prestations pécuniaires ou d'avantages économiques, afin de 
financer l'équipement de ces entités.

2 Les modalités de cette prise en charge sont fixées dans un règlement.

3 La subvention est octroyée à l'ECA, qui se charge d'en faire bénéficier les SDIS désignés. Elle est 
octroyée pour cinq ans au maximum par convention spécifique entre le département et l'ECA. Elle peut 
être renouvelée.

4 La convention fixe notamment les buts de l'octroi de la subvention, les activités pour lesquelles elle 
est octroyée, ainsi que les charges et conditions auxquelles elle est subordonnée. Le département 
effectue annuellement la procédure de suivi et de contrôle de la subvention.

Art. 22b Autres frais en matière de lutte contre les cas de pollution 1

1 Les frais d'intervention, d'assainissement et des autres mesures de lutte contre les cas de pollution, 
ainsi que les frais liés à la prévention d'un danger de pollution, sont mis à la charge de ceux qui en sont 
la cause, par décision du département.

2 Modifié par la loi du 26.11.2019 entrée en vigueur le 01.02.2020
1 Modifié par la loi du 06.05.2014 entrée en vigueur le 01.09.2014
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2 Les personnes qui subissent un dommage du fait d'une intervention en matière de lutte contre les cas 
de pollution peuvent en réclamer la réparation à l'Etat, à moins qu'elles n'aient causé elles-mêmes cette 
intervention. Les prétentions à l'égard de ceux qui ont causé la pollution, au sens de l'alinéa 1 ci-
dessus, sont réservées.

3 Les avances de frais faites par l'Etat lui sont remboursées. Les dépenses occasionnées par 
l'intervention des services publics sont facturées sur la base d'un tarif établi par le Conseil d'Etat.

Titre VIII Dispositions finales et transitoires

Art. 23

1 La loi du 17 novembre 1993 sur le service de défense contre l'incendie et de secours est abrogée.

Art. 24

1 Les communes sont tenues de prendre les dispositions nécessaires et d'établir les règles 
complémentaires prévues pour l'application de la présente loi, dans un délai de trois ans dès l'entrée en 
vigueur de cette dernière.

2 Pendant ce délai, d'éventuelles dispositions communales existantes prévoyant la perception d'une 
taxe d'exemption demeurent valables.

Art. 25

1 Le Conseil d'Etat est chargé de l'exécution de la présente loi. Il en publiera le texte conformément à 
l'article 84, alinéa 1, lettre a) de la Constitution cantonale et en fixera, par voie d'arrêté, la date d'entrée 
en vigueur.
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Entrée en vigueur dès le 01.02.2020 (Actuelle)

Document généré le : 22.02.2020

RÈGLEMENT 963.15.1 
d'application de la loi du 2 mars 2010 sur le service de défense 
contre l'incendie et de secours 
(RLSDIS) 
du 15 décembre 2010 

LE CONSEIL D'ÉTAT DU CANTON DE VAUD

vu la loi du 2 mars 2010 sur le service de défense contre l'incendie et de secours (LSDIS) 

vu le préavis du Département de la sécurité et de l'environnement

arrête

Chapitre I Champ d'application

Art. 1

1 Le présent règlement a pour objet l'application de la loi sur le service de défense contre l'incendie et 
de secours (LSDIS) . 

Chapitre II Standard de sécurité cantonal

Art. 2  1

1 L'arrêté du Conseil d'Etat sur le standard de sécurité cantonal au sens de l'article 2, alinéa 3, lettre a 
LSDIS (ci-après : standard de sécurité  SDIS) fixe pour tout le territoire cantonal les exigences 
minimales à respecter pour les services de défense contre l'incendie et de secours (SDIS) en matière de 
première intervention, en fonction des critères suivants :

a. moyens d'intervention ;

b. composition de l'effectif d'intervention ;

c. formation des intervenants ;

d. délais d'intervention ;

e. respect des objectifs de protection.

1 Modifié par le règlement du 14.11.2018 entré en vigueur le 01.02.2020
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Art. 3 Secteurs d'intervention 1

1 Sur la base des délais d'intervention fixés par le standard de sécurité SDIS, l'Etablissement cantonal 
d'assurance contre l'incendie et les éléments naturels du Canton de Vaud (ECA) délimite les périmètres 
des secteurs d'intervention en partenariat avec les communes.

Chapitre III Autorités

Art. 4 Commission consultative 1

1 En nommant la commission consultative en matière de défense incendie et de secours (CCDIS) au 
sens de l'article 5 LSDIS , le Conseil d'Etat veille à une représentation proportionnée des communes, 
des sapeurs-pompiers et de l'ECA. 

2 La Fédération vaudoise des sapeurs-pompiers est membre de cette commission.

3 Le Conseil d'Etat nomme un représentant du département en charge de la protection de 
l'environnement au sein de la commission.

Art. 5 Etablissement d'assurance contre l'incendie et les éléments naturels du Canton de 
Vaud (ECA)

1 L'ECA comprend un Inspectorat cantonal composé notamment d'officiers sapeurs-pompiers. 

2 L'Inspectorat cantonal est chargé de :

a. veiller à l'application par les communes de la LSDIS et de ses dispositions, en particulier en matière 
de formation et d'exercices, d'organisation, ainsi que du respect des consignes d'intervention ; 

b. contrôler les corps de sapeurs-pompiers d'entreprise ;

c. organiser la formation cantonale et de l'établissement des consignes d'intervention.

3 En matière d'intervention, les membres de l'Inspectorat cantonal formés à cette tâche sont habilités à 
conseiller les intervenants et à coordonner les moyens mis en oeuvre. Ils peuvent prendre toute 
disposition visant à renforcer la sécurité des personnes et à limiter les dégâts subséquents. Sur 
demande du chef d'intervention, ils peuvent se faire déléguer le commandement des opérations. En cas 
d'événements importants se déroulant sur le périmètre de plusieurs SDIS et en accord avec les chefs 
d'intervention, ils peuvent prendre le commandement des opérations. 

Art. 6 Autorités communales et intercommunales 1

1 Le conseil général, communal ou intercommunal se prononce par voie réglementaire sur :

a. l'organisation générale du SDIS ; 

b. la structure et l'organisation de l'état-major du SDIS ;

c. les conditions et modalités d'incorporation, ainsi que les dispositions en matière disciplinaire, 
notamment en ce qui concerne l'exclusion du corps, le retrait d'une fonction ou d'un 
commandement ;

1 Modifié par le règlement du 14.11.2018 entré en vigueur le 01.02.2020



3

d. le tarif des prestations particulières au sens de l'article 22, alinéa 3 LSDIS et de l'article 34, 
alinéa 1 du présent règlement ; 

e. ...

Art. 7

1 La municipalité, le comité de direction ou tout autre organe exécutif en charge du SDIS est 
notamment compétent pour : 

a. prendre toute mesure destinée à garantir les effectifs sapeurs-pompiers du secteur d'intervention 
auquel la commune est rattachée ;

b. veiller à l'instruction des sapeurs-pompiers ;

c. veiller à ce que la mise sur pied des sapeurs-pompiers soit garantie ;

d. nommer le commandant du SDIS (ci-après : le commandant) et les officiers du corps ;

e. exclure un sapeur-pompier de l'effectif ou retirer une fonction ou un commandement ;

f. fixer le montant des soldes, indemnités ou rémunérations dues à raison du service accompli ;

g. fixer l'effectif du corps de sapeurs-pompiers en respectant les critères minimums fixés par l'ECA 
pour chaque secteur d'intervention ;

h. à titre facultatif, nommer la commission consultative du feu, dont le rôle doit être précisé par la 
réglementation communale ou intercommunale.

2 La municipalité, le comité de direction ou tout autre organe exécutif en charge du SDIS peut déléguer 
les compétences mentionnées ci-dessus à une ou plusieurs autres municipalités, ou à une entité 
intercommunale.

Chapitre IV Réseaux d'eau

Art. 8 Principes généraux

1 Les réseaux d'eau d'extinction doivent être équipés de bornes hydrantes accessibles et visibles en 
tout temps et alimentées en eau sous pression en permanence. Le nombre, le type et l'emplacement 
des bornes hydrantes sont fixés par le commandant en accord avec l'ECA.

2 Ils doivent également disposer de réserves incendie, maintenues en permanence, qui ne peuvent pas 
être utilisées pour un autre usage.

3 Dans les endroits non équipés de conduites, des réservoirs couverts accessibles aux motopompes ou 
des aménagements sur lacs ou cours d'eau tels que barrages, retenues ou estacades, permettant de 
ravitailler en eau les moyens de lutte contre les incendies, doivent être préparés et répertoriés.

Art. 9

1 Les réseaux d'eau doivent être prêts à fonctionner en tout temps à haut débit. 
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2 Des réseaux à bas débit peuvent être maintenus tant que la zone qu'ils desservent est limitée et ne 
présente que peu de risques. Toutefois, dans les zones industrielles, ils doivent toujours être à haut 
débit.

Art. 10

1 Sont considérés comme réseaux à haut débit, ceux dont les bornes hydrantes ont un débit supérieur 
ou égal à 2000 litres par minute avec une pression dynamique de 2 bars. 

2 Sont considérés comme réseaux à bas débit, ceux dont les bornes hydrantes ont un débit inférieur 
à 2000 litres par minute avec une pression dynamique de 2 bars.

3 Lorsque la pression statique dépasse 10 bars, un marquage spécifique ou des réducteurs de pression 
peuvent être imposés.

4 Pour le dimensionnement des réseaux et ouvrages importants, il faut tenir compte des débits 
d'alimentation qui devront s'ajouter aux débits incendie.

Art. 11

1 Lorsque les circonstances locales le justifient, notamment lorsque la densité des constructions est 
élevée ou que des exploitations présentent des risques spéciaux, un débit et/ou une pression 
supérieurs à ceux mentionnés à l'article 10 peuvent être exigés en n'importe quel point d'une zone 
industrielle ou d'un groupe de bâtiments importants, afin notamment d'alimenter les installations 
d'extinction automatique et les équipements particuliers d'extinction utilisés par les sapeurs-pompiers.

Art. 12 Conduites

1 Le calibre des conduites de liaison et des conduites alimentant les bornes hydrantes doit être adapté 
aux conditions locales définies dans le plan directeur de la distribution de l'eau. Il ne doit pas être 
inférieur à 125 mm.

Art. 13 Réserves incendie et réservoirs

1 Le volume de la réserve incendie doit être proportionné au nombre et à l'importance des bâtiments et 
des risques à protéger. Il ne doit pas être inférieur à 150 m³.

2 En plus de la réserve incendie, le réservoir doit contenir une réserve d'eau d'alimentation dont le 
volume ne doit pas être inférieur à celui de la réserve incendie.

Art. 14

1 L'eau de la réserve incendie doit être maintenue en permanence. Elle ne doit pas être utilisée à 
d'autres fins que la lutte contre les incendies.

2 Pour les réseaux ou zones de pression ne disposant que d'un seul réservoir, les réserves d'eau 
prévues à l'article 13 doivent être réparties dans 2 cuves qui communiquent entre elles.

3 La libération de la réserve incendie doit être commandée à distance depuis un endroit accessible en 
tout temps au SDIS. Ce dispositif doit réserver toute possibilité de commande décentralisée par le 
centre de traitement des alarmes (CTA) de l'ECA mentionné à l'article15.
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Chapitre V Réseaux d'alarme et centre de traitement des alarmes

Art. 15

1 L'ECA définit les réseaux d'alarme et de télécommunication nécessaires à la mise sur pied et à 
l'engagement des sapeurs-pompiers. Il exploite les réseaux de radiomessagerie et de 
radiocommunication y relatifs.

2 Le centre de traitement des alarmes (CTA) de l'ECA a notamment pour fonctions de réceptionner les 
appels demandant l'intervention des sapeurs-pompiers pour l'ensemble du territoire cantonal et 
d'alarmer les moyens en personnel et matériel nécessaires, ainsi que les moyens de renfort et d'appui.

3 Lors de l'intervention, le CTA assure en permanence l'aide à l'engagement des sapeurs-pompiers.

4 Le CTA traite également les alarmes provenant de systèmes de détection automatiques nécessitant 
l'intervention des sapeurs-pompiers.

Chapitre VI Organisation et fonctionnement des services de défense 
incendie et de secours (SDIS)

Art. 16 Détachements de premier secours 1

1 Les détachements de premier secours (DPS) au sens de l'article 11 LSDIS sont constitués de sapeurs-
pompiers au bénéfice d'une formation de base adéquate et d'une formation complémentaire en matière 
de première intervention, choisis en fonction de leurs capacités, de leur motivation et de leur 
disponibilité à être engagés en cas d'intervention. 

2 Les DPS sont organisés en un ou plusieurs sites opérationnels. L'ECA détermine le nombre et 
l'emplacement des sites opérationnels nécessaires au respect du standard de sécurité SDIS, en 
fonction des secteurs d'intervention des SDIS et des risques. Au minimum un site opérationnel est mis 
en place pour chaque secteur d'intervention.

3 Les sites opérationnels sont répartis en plusieurs catégories fixées par l'ECA, en fonction des 
missions attribuées.

Art. 17 Détachements d'appui

1 Les détachements d'appui (DAP) au sens de l'article 12 LSDIS sont constitués de sapeurs-pompiers 
qui disposent d'une formation de base adéquate. 

2 Les DAP sont constitués en groupes alarmables et peuvent être répartis en plusieurs sections, 
localisées dans les secteurs d'intervention en fonction des besoins régionaux, d'entente entre l'ECA et 
la ou les communes concernées.

Art. 18 Conduite du SDIS

1 Chaque SDIS est placé sous la conduite d'un état-major, composé notamment du commandant, de 
son remplaçant, du chef du DPS et du chef du DAP, du responsable de l'instruction, du quartier-maître 
et du responsable matériel. 

1 Modifié par le règlement du 14.11.2018 entré en vigueur le 01.02.2020
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2 Un chef est désigné pour chaque site opérationnel DPS, ainsi que pour chaque section DAP. 

3 Un membre du SDIS peut remplir plusieurs fonctions, pour autant qu'il soit au bénéfice de la 
formation adéquate.

Art. 19

1 Le commandant dirige le SDIS et répond de l'aptitude à l'engagement et de l'état de préparation de 
l'état-major et des membres du SDIS. Il peut déléguer certaines de ses tâches.

Art. 20 Effectif

1 L'effectif des SDIS est fixé par l'ECA sur la base notamment du nombre d'habitants et de communes 
du secteur d'intervention, des risques et des types d'événements à traiter.

2 L'ECA fixe également l'effectif maximum de chaque site opérationnel DPS, ainsi que les règles en 
matière de permanence. Les communes ou les entités intercommunales exploitant un SDIS sont 
tenues de garantir au moins l'effectif de première intervention apte à respecter les exigences du 
standard de sécurité cantonal.

Art. 21 Equipements, matériel et véhicules

1 Les équipements, le matériel et les véhicules du SDIS doivent répondre aux exigences imposées par 
les missions inhérentes au service, conformément aux normes établies par l'ECA.

2 Ils doivent être régulièrement entretenus, conformément aux directives établies par l'ECA.

3 Ils doivent être entreposés dans des locaux adéquats et affectés uniquement au SDIS, dont l'accès 
doit être facile et maintenu libre en permanence.

4 Ils doivent en tout temps être prêts à être engagés et doivent notamment être rendus opérationnels 
sans retard après chaque exercice et chaque intervention.

Art. 22 Conduite des interventions 1

1 L'ECA met à disposition du SDIS les équipements, matériel et véhicules nécessaires au respect du 
standard de sécurité SDIS. Il veille au renouvellement et à l'entretien des équipements, matériel et 
véhicules nécessaires. Il établit un plan de renouvellement et de maintenance en collaboration avec les 
communes.

Art. 23 Incorporation et règles de service

1 Les communes ou entités intercommunales exploitant un SDIS procèdent aux opérations nécessaires 
à l'incorporation.

2 Elles prennent à cette fin toute mesure utile d'information et de promotion relative à l'engagement des 
sapeurs-pompiers.

1 Modifié par le règlement du 14.11.2018 entré en vigueur le 01.02.2020
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Art. 24

1 Les communes ou les entités intercommunales exploitant un SDIS tiennent compte des besoins 
d'intervention dans le cadre de l'incorporation, ainsi que de l'aptitude au service, de la disponibilité et de 
la moralité, au sens de l'article 18, alinéa 3 LSDIS . 

Art. 25

1 Les membres du SDIS sont tenus:

a. de participer aux cours d'instruction, de formation et d'avancement ;

b. de participer aux exercices ;

c. d'assurer les services de permanence et de piquet pour les détachements de premier secours ;

d. de rejoindre, dans les meilleurs délais, le détachement en cas d'alarme.

2 Un sapeur-pompier peut être incorporé dans plusieurs SDIS. Dans un tel cas, la participation aux 
exercices est réglée de manière particulière par les commandants concernés et l'ECA.

Art. 26 Formation, avancement et grades

1 Les communes ou les entités intercommunales exploitant un SDIS veillent à ce que le niveau de 
formation de l'effectif soit conforme aux exigences de formation définies par l'ECA.

2 Pour pouvoir être nommés à une fonction, les membres du SDIS doivent avoir suivi les formations 
cantonales et/ou fédérales prescrites par l'ECA. 

Art. 27

1 L'état-major de chaque SDIS désigne les membres qu'il entend proposer pour participer aux 
formations cantonales et fédérales, dans la mesure où ces membres remplissent les conditions 
nécessaires pour suivre la formation envisagée.

Art. 28

1 Le grade de major est attribué au commandant d'un SDIS. Pour le surplus, l'ECA fixe les principes en 
matière de grades dans la hiérarchie.

Art. 29 Exercices du SDIS

1 Le nombre d'heures d'exercices minimum est fixé par l'ECA. Il est proportionnel aux types et à la 
complexité des missions que le ou les sites opérationnels DPS, ainsi que les sections DAP, sont 
habilités à remplir usuellement. Le nombre d'heures d'exercices doit être limité au temps nécessaire 
pour acquérir les connaissances indispensables à l'accomplissement avec succès des interventions 
sur les types d'événements confiés au SDIS.

2 D'entente entre le commandant et l'ECA, un exercice d'engagement sur alarme peut avoir lieu 
périodiquement. Il est destiné à tester et à entraîner les capacités de mise sur pied et d'engagement 
des membres du corps, ainsi que la collaboration avec d'autres formations.
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Chapitre VII Collaboration intercommunale et interventions

Art. 30

1 Les contrats, conventions ou statuts organisant la collaboration intercommunale en matière de SDIS 
doivent délimiter de manière précise les compétences et les responsabilités réciproques. Ils doivent 
notamment prévoir une participation de toutes les communes aux mesures nécessaires pour assurer 
l'effectif.

Art. 31

1 Les DPS peuvent être appelés à intervenir en renfort ou en remplacement, hors du périmètre de leur 
secteur d'intervention.

Art. 32 Conduite des interventions

1 Le commandement des opérations est en principe assuré par un chef d'intervention du SDIS sur le 
territoire duquel se produit le sinistre. Le chef d'intervention peut déléguer la conduite des opérations à 
un chef d'intervention d'un autre SDIS qui met à disposition des moyens supplémentaires nécessités 
par la gravité ou le type d'intervention. Le chef d'intervention peut en outre déléguer la conduite des 
opérations à un membre de l'Inspectorat cantonal selon l'article 5, alinéa 3.

2 Le chef d'intervention veille à ce qu'il ne soit pas causé inutilement ou intentionnellement des dégâts 
et à éviter toute destruction ou démolition qui ne serait pas nécessaire. Il s'efforce en outre de 
préserver et de faire préserver toutes les preuves et les indices nécessaires aux besoins d'une 
éventuelle enquête ; il ordonne à cet effet toute mesure utile.

3 En cas d'intervention, les services de défense incendie interne d'entreprise sont subordonnés au chef 
d'intervention du SDIS, dès l'arrivée de celui-ci sur les lieux du sinistre.

4 Les dispositions cantonales en matière de protection de la population sont réservées.

Chapitre VIII Frais d'intervention

Art. 33 Système d'alarme automatique 1

1 Les frais d'intervention ou de mise sur pied des sapeurs-pompiers résultant du déclenchement 
intempestif d'un système de protection contre l'incendie sont facturés à raison d'un forfait de 1'000 fr. 
par alarme.

a. ...

b. ...

c. ...

2 Le montant précité est mis à la charge du propriétaire ou de l'exploitant des locaux protégés et 
recouvré par la commune ou l'entité intercommunale conformément à l'article 22, alinéa 4 LSDIS.

1 Modifié par le règlement du 14.11.2018 entré en vigueur le 01.02.2020
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3 Le montant forfaitaire précité peut être exceptionnellement réduit ou supprimé dans le cas où le 
propriétaire ou l'exploitant des locaux protégés met à disposition et libère de leurs obligations 
professionnelles des collaborateurs, afin qu'ils puissent exercer leur activité de sapeurs-pompiers 
volontaires pendant leurs heures de travail.

Art. 34 Prestations particulières

1 Les prestations particulières au sens de l'article 22, alinéa 3 LSDIS peuvent être facturées dans la 
mesure suivante : 

a. le sauvetage de personnes ou d'animaux en difficulté : 5'000.00 fr. au maximum ;

b. le dégagement de personnes bloquées dans un ascenseur : 2'500.00 fr. au maximum ;

c. recherches de personnes : 5'000.00 fr. au maximum ; 

d. inondations pour cause technique ou résultant d'une négligence ou d'un défaut 
d'entretien : 5'000.00 fr. au maximum.

2 D'autres prestations particulières peuvent être exercées et facturées selon accord avec le bénéficiaire 
ou d'autres instances.

Chapitre IX Dispositions finales et transitoires

Art. 35

1 Les communes ou entités intercommunales exploitant un SDIS peuvent autoriser que les grades 
acquis avant l'entrée en vigueur du présent règlement soient conservés pour la durée de la fonction.

Art. 36

1 Jusqu'à leur remplacement ou rénovation, les réseaux d'eau existants lors de l'entrée en vigueur du 
présent règlement et qui respectaient les normes au moment de leur construction peuvent être 
maintenus.

Art. 37

1 Le règlement du 19 mai 1999 sur le service de défense contre l'incendie et de secours est abrogé.

Art. 38

1 Le Département de la sécurité et de l'environnement est chargé de l'exécution du présent règlement 
qui entre en vigueur le 1er janvier 2011.
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REGLEMENT  
de l’Association de communes du SDIS Riviera   
du 7 octobre 2020 
 

LE CONSEIL INTERCOMMUNAL DE L’ASSOCIATION DE SECURITE RIVIERA  

Vu les articles 112 et suivants de la loi du 28 février 1956 sur les communes (LC), 

Vu l’article 9 de la loi du 2 mars 2010 sur le service de défense contre l’incendie et de secours (LSDIS), 

Vu l’article 18, let g) des statuts de l’Association Sécurité Riviera, 

arrête 

Titre I : Généralités 

Article 1 But 
Le présent Règlement a pour objet l’organisation du Service de défense contre l’incendie et de secours (ci-
après SDIS Riviera), les conditions régissant l’incorporation, la composition et les attributions de l’effectif, 
ainsi que la tarification des prestations facturables. 

Article 2 Attribution 
Le Comité de direction est chargé de veiller à l’application du présent Règlement. 

Article 3 Composition du SDIS Riviera 
Le SDIS Riviera est constitué :  

- de l’Etat-major, 
- d’un détachement de premier secours (DPS), 
- d’un détachement d’appui (DAP). 

Article 4 Utilisation particulière des membres du SDIS Riviera 
Chaque commune membre de l’Association Sécurité Riviera peut, avec l’accord du Comité de direction, 
disposer des sapeurs-pompiers du SDIS Riviera aux fins d’accomplir d’autres tâches d’intérêt public au 
sens de l’art. 14 LSDIS, pour autant que l’efficacité et la rapidité de la mission de défense contre l’incendie 
et de secours ne soient pas compromises. Ces demandes sont préavisées par le Commandant du SDIS 
Riviera. 

Les frais résultant de cette utilisation particulière sont déterminés par le Comité de direction et sont mis à 
charge de la commune demanderesse. 

Titre II : Organisation du SDIS Riviera 

Article 5 Etat-major 
L’Etat-major est formé au minimum :  

- du Commandant, 
- de son remplaçant, 
- du chef du Détachement de premier secours (DPS) 
- du chef du Détachement d’appui (DAP), 
- du responsable de la formation, 
- du quartier-maître, 
- du responsable technique. 

 
Un membre de l’Etat-major peut remplir plusieurs fonctions, pour autant qu’il soit au bénéfice de la 
formation adéquate. 
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Article 6 Commandant du SDIS Riviera 
Le Commandant dirige le SDIS Riviera. Il répond de l’aptitude à l’engagement et de l’état de préparation de 
l’Etat-major et des autres membres du SDIS Riviera, de manière propre à assurer le bon fonctionnement et 
l’efficacité du Service.  

Il prend toutes les mesures nécessaires à l’accomplissement efficace des missions attribuées au SDIS 
Riviera.  

Il peut déléguer certaines de ses tâches. Cette délégation doit être prévue dans les cahiers des charges 
concernés.  

Article 7 Remplaçant du Commandant du SDIS Riviera 
Le remplaçant du Commandant supplée celui-ci en cas d’absence ou d’empêchement. 

Article 8 Attributions de l’Etat-major 
L’Etat-major soutient et assiste le Commandant pour garantir l’aptitude à l’engagement et l’état de 
préparation du SDIS Riviera. 

En outre, l’Etat-major a les attributions particulières suivantes : 

- Etablir, si nécessaire, des dossiers d’intervention pour tout objet représentant des risques importants 
ou difficiles à sauvegarder; 

- organiser, contrôler et éventuellement donner la formation nécessaire adaptée aux missions 
attribuées au SDIS Riviera; dans ce cadre, établir le tableau des exercices pour l’année suivante, 
ainsi qu’une procédure de suivi de la formation intégrant les outils informatiques fournis par l’ECA; 

- assister le Comité de direction dans le cadre de l’élaboration du budget; 

- prendre toute mesure nécessaire pour respecter le budget, gérer les ressources financières et établir 
les comptes; dans ce cadre tenir une liste des présences; 

- rapporter les activités du SDIS Riviera et mettre en œuvre des procédures intégrant les outils 
informatiques fournis par l’ECA; 

- participer à l’élaboration du Rapport de gestion; 

- présenter, si nécessaire, au Comité de direction des propositions de nomination d’officiers; 

- nommer les sous-officiers; 

- dénoncer au Comité de direction les membres du SDIS Riviera considérés comme devant être 
exclus du SDIS Riviera, faire l’objet d’une sanction disciplinaire ou d’un retrait de fonction, de grade 
ou de commandement; 

- désigner les participants aux cours cantonaux et fédéraux; 

- gérer et entretenir les équipements, le matériel, les véhicules et les locaux nécessaires au 
fonctionnement du SDIS Riviera; 

- assurer la bonne collaboration avec d’autres entités ou partenaires en matière de secours. 

Article 9 Cahiers des charges 
Un cahier des charges définissant les tâches et responsabilités doit être établi pour le Commandant du 
SDIS Riviera et pour le personnel qui lui est directement subordonné.  
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Article 10 Détachement de premier secours (DPS) 
Le DPS intervient comme échelon de première intervention sur l’ensemble du périmètre du SDIS Riviera, 
ainsi qu’en renfort ou en remplacement hors de ce périmètre. Il remplit ses missions conformément aux 
directives cantonales. 

Il est composé des sites opérationnels suivants :  
- Site de Jongny 

- Site de Saint-Légier, 

- Site de Montreux, 

- Site de Vevey. 

 
Il est formé :  

- du chef DPS, 

- des membres du DPS. 

 
Dans la mesure du possible, les membres du DPS sont aptes au port d’appareils respiratoires isolants et 
sont titulaires du permis de conduire adapté aux véhicules du DPS.  

Article 11 Détachement d’appui (DAP) 
Le DAP intervient sur l’ensemble du périmètre du SDIS Riviera, pour appuyer le DPS ou suppléer celui-ci 
pour certains types d’intervention. 

Il est composé de sections réparties sur les sites DPS et il est formé:  
- du chef DAP, 

- des membres du DAP. 

Titre III :  Service de sapeur-pompier 

Article 12 Conditions d’incorporation 
Les personnes volontaires âgées d’au moins 18 ans révolus dans l’année, aptes à servir et domiciliées ou 
exerçant leur activité professionnelle dans les communes membres de l’Association Sécurité Riviera 
peuvent être incorporées, en fonction des besoins du SDIS Riviera. 

La décision d’incorporation est prise par l’Etat-major. Elle est fondée sur les critères suivants :  

- aptitudes physiques et techniques au service, 

- capacité générale à remplir les missions demandées, 

- disponibilité et motivation, 

- moralité. 

Article 13 Fin de l’incorporation 
Perd la qualité de membre du SDIS Riviera, sur décision de l’Etat-major, celui qui ne remplit plus les 
conditions d’incorporation.  

Les cas d’exclusion prévus par le Titre VI ci-dessous sont réservés.  

Article 14 Recrutement  
A la fin de chaque année, le Commandant fait rapport sur l’état des effectifs au Comité de direction, qui fixe 
les objectifs en matière de recrutement. 

Article 15 Obligation des membres du SDIS Riviera 
Chaque membre du SDIS Riviera est tenu de :  

- participer aux cours d’instruction, de formation et d’avancement; 

- participer aux exercices; 

- assurer les services de permanence et de piquet pour le DPS; 
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- rejoindre, dans les meilleurs délais, son détachement en cas d’alarme; 

- se conformer aux directives et instructions données par ses supérieurs; 

- préserver et transmettre toutes les preuves ou indices nécessaires aux besoins d’une éventuelle 
enquête; 

- ne pas divulguer des faits ou informations de nature confidentielle, notamment les données 
personnelles et sensibles, appris/es ou révélé/es dans le cadre du service; 

- adopter, pendant et en-dehors de son service, une attitude digne de respect et de confiance.  

 
Le membre du SDIS Riviera empêché de participer à un service, à une formation ou à un exercice doit 
demander une dispense dans les meilleurs délais. S’il n’a pas été en mesure de le faire, il doit justifier son 
absence sans délai.  

Article 16 Soldes et indemnités 
Tout service, intervention, formation ou exercice effectué est indemnisé par le versement d’une solde dont 
le montant est fixé par le Comité de direction. 

Des indemnités de fonction, également fixées par le Comité de direction, peuvent être allouées à certaines 
fonctions. 

Article 17 Sapeurs-pompiers salariés 
Les sapeurs-pompiers salariés, professionnels ou permanents sont soumis au Statut du personnel de 
l’Association Sécurité Riviera, à son Règlement d’application et aux décisions d’application. 

 

Titre IV :  Intervention et exercices  

Article 18 Rétablissement 
Avant d’ordonner la fin du service, de l’intervention, de la formation ou de l’exercice, le responsable 
désigné s’assure que le matériel utilisé soit de nouveau prêt à l’engagement. Notamment, il ordonne ou 
planifie le nettoyage et la remise en état. 

Article 19 Engagement de tiers et subsistance 
Le chef d’intervention est habilité à requérir le concours de tiers. Il peut faire distribuer aux intervenants des 
vivres et des boissons si la durée ou la difficulté de l’intervention le nécessite. Les frais en résultant sont à 
la charge du SDIS Riviera.  

Article 20 Rapport d’intervention 
Pour toute intervention, le chef d’intervention rédige un rapport. Une copie de ce rapport est transmise à 
l’ECA, conformément à la procédure de transmission fixée par l’ECA.  

Article 21 Tableau des exercices annuels 
Pour chaque année civile, l’Etat-major planifie des exercices du SDIS Riviera et soumet un tableau des 
exercices au Comité de direction, pour approbation. 

Une fois approuvé par le Comité de direction, le tableau est remis à tous les membres du SDIS Riviera, 
ainsi qu’à l’ECA, conformément à la procédure de transmission fixée par l’ECA. 

Titre V :  Frais d’intervention 

Article 22 Généralités 
Les interventions en matière de SDIS sont en principe gratuites, à l’exclusion des cas prévus à l’art. 22, 
al. 2 à 4 LSDIS. 
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Article 23 Fixation des tarifs des frais d’intervention 
Le Conseil intercommunal de l’association du SDIS Riviera délègue au Comité de direction la compétence 
d’édicter les tarifs applicables :  

a) aux frais d’intervention des sapeurs-pompiers visés à l’art. 22, al. 2, LSDIS ;  

b) aux frais d’intervention découlant des prestations particulières au sens de l’art. 22, al. 3, LSDIS, 
dans le respect des maximas fixés à l’art. 34, al. 1, let. a) à d), RLSDIS ; 

c) aux frais d’intervention résultant d’autres prestations particulières fournies selon accord avec le 
bénéficiaire ou d’autres instances au sens de l’art. 22, al. 3, LSDIS et de l’art. 34, al. 2, RLSDIS. 

Il délègue également au Comité de direction la compétence de décider de la facturation des frais 
d’intervention ou de mise sur pied des sapeurs-pompiers résultant du déclenchement intempestif du 
système d’alarme d’une installation automatique de protection contre l’incendie au sens de l’art. 22, al. 4 
LSDIS en conformité à l’art. 33 RLSDIS.  

Les tarifs font l’objet d’une annexe au Règlement qui entre en vigueur après son approbation par le 
Département en charge de la sécurité. Le Comité de direction en informe le Conseil intercommunal. 

Titre VI :  Discipline 

Article 24 Sanctions 
Toute personne incorporée qui viole les obligations résultant du présent Règlement ou qui enfreint les 
ordres donnés est passible d’une sanction disciplinaire. La sanction disciplinaire peut prendre la forme d’un 
avertissement, d’une suspension ou d’une exclusion du SDIS Riviera.  

La sanction disciplinaire est prononcée au terme d’une procédure ouverte d’office ou sur requête. La 
personne susceptible d’être sanctionnée doit être informée des griefs qui lui sont reprochés et doit être 
entendue sur ces griefs. 

La sanction doit être proportionnée aux circonstances et à la gravité de la faute. Il sera notamment tenu 
compte des antécédents disciplinaires de la personne à sanctionner, pour éventuellement aggraver la 
sanction.  

Article 25 Violation des obligations des membres du SDIS Riviera 
Constituent une violation des obligations des membres du SDIS Riviera notamment :  

- l’absence à un service, une intervention, une formation ou un exercice, sans excuse valable ou 
dispense selon l’art. 15 du présent Règlement; 

- l’abandon de poste, l’insubordination ou la désobéissance, le scandale, la consommation d’alcool ou 
de produits stupéfiants; 

- la détérioration volontaire ou par négligence des équipements confiés; 

- l’utilisation des équipements en dehors du service; 

- l’arrivée tardive ou en tenue incomplète ou inappropriée; 

- tout manquement aux obligations de l’art. 15 du présent Règlement; 

- tout autre comportement constitutif d’une infraction ou portant préjudice au bon fonctionnement du 
SDIS Riviera. 

Article 26 Suspension et exclusion 
La suspension ou l’exclusion du Corps est prononcée par le Comité de direction. 

L’avertissement est prononcé par le Commandant du SDIS Riviera. Il peut être contesté devant le Comité 
de direction dans les 30 jours dès la notification du prononcé.  
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Titre VII :  Entrée en vigueur 

Article 27 Entrée en vigueur 
Le présent Règlement entre en vigueur dès son approbation par la Cheffe du Département de 
l’environnement et de la sécurité, mais au plus tôt le 1er octobre 2021. 

L’art. 94 al. 2 de la Loi du 28 février 1956 sur les communes est réservé. 

Article 28 Abrogation 
Il abroge les précédents règlements sur le service de défense contre l’incendie et secours des communes 
membres de l’Association Sécurité Riviera.  

 

Approuvé par le Comité de direction de l’Association Sécurité Riviera, dans sa séance du 20 mai 2021 

 

 

 Le Président  Le Secrétaire 

 

 

Adopté par le Conseil intercommunal dans sa séance du 16 septembre 2021 

 

 Le-La Président-e  La Secrétaire 

 

 

Approuvé par la Cheffe du Département de l’environnement et de la sécurité, le 
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ANNEXE I  
de l’Association de communes du SDIS Riviera 
du 7 octobre 2020 
 

Article 1 Dispositions générales 

Conformément au titre V du Règlement sur le service de défense contre l’incendie et de secours, la 
présente annexe établit le tarif des frais d’intervention des sapeurs-pompiers découlant de l’art. 22 de la Loi 
du 2 mars 2010 sur le service de défense contre l’incendie et de secours (LSDIS). 

Article 2 Tarifs des frais d’intervention 
Les tarifs applicables aux frais d’intervention des sapeurs-pompiers au sens de l’art. 22, al. 2 et 3, LSDIS 
sont fixés comme suit :  
 
Il est perçu pour la main-d’œuvre : CHF 

a. par heure effectuée par les sapeurs-pompiers  
1. en intervention : 80.— 
2. pour le rétablissement : 60.— 

Il est perçu pour l’utilisation des véhicules : CHF 

a. pour les véhicules d'un poids de moins de 3,5 tonnes 
1. par kilomètre parcouru : 1.— 

b. pour les véhicules d'un poids supérieur à 3,5 tonnes 
1. par kilomètre parcouru : 1.— 
2. par heure de travail en stationnaire : 50.— 

Il est en outre perçu : 

a. pour l'usure du matériel utilisé durant l'intervention : 10 % des frais de main-d'œuvre, mais au 
minimum CHF 50.– ; 

b. pour les frais administratifs : 5 % des frais de main-d'œuvre, mais au minimum CHF 50.– ; 

c. pour la subsistance des sapeurs-pompiers engagés par personne et par repas CHF 25.– . 

Sont réservés d’autres tarifs fixés dans des législations particulières notamment ceux fixés dans le 
Règlement du 17 août 2011 sur l’organisation du secours routier par les sapeurs-pompiers (ROSRSP). 

Article 3 Prestations particulières 
Une participation aux frais d’intervention peut être mise à la charge des personnes en faveur desquelles ou 
à cause desquelles les sapeurs-pompiers ont fourni une prestation particulière : 

a. le sauvetage de personnes ou d’animaux en difficulté ; 
b. le dégagement de personnes bloquées dans un ascenseur ; 
c. la recherches de personnes ; 
d. les inondations pour cause technique ou résultant d’une négligence ou d’un défaut d’entretien.  

 
D’autres prestations particulières peuvent être exercées et facturées selon accord avec le bénéficiaire ou 
d’autres instances. 
 
Le montant facturé doit tenir compte de la durée et des forces d’interventions engagées. Il est basé sur les 
tarifs fixés à l’art. 2 ci-dessus et dans le respect des plafonds fixés à l’art. 34, al. 1 du Règlement 
d’application de la Loi du 2 mars 2010 sur le service de défense contre l’incendie et de secours du 15 
décembre 2010 (RLSDIS). 
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Article 4 Déclenchement intempestif du système d’alarme d’une installation automatique de 
protection contre l’incendie 

Le déclenchement intempestif du système d’alarme d’une installation automatique de protection contre 
l’incendie est facturé à raison d’un forfait de CHF 1000.– par cas conformément à l’art. 33, al. 1, RLSDIS. 

Ce montant forfaitaire peut être exceptionnellement réduit ou supprimé dans le cas où un propriétaire ou 
l’exploitant des locaux protégés met à disposition et libère de leurs obligations professionnelles des 
collaborateurs, afin qu’ils puissent exercer leur activité de sapeurs-pompiers volontaires pendant leurs 
heures de travail au sens de l’art. 33, al. 3, RLSDIS. 

Article 5 Dispositions finales 
La présente annexe entre en vigueur dès son approbation par la Cheffe du Département de 
l’environnement et de la sécurité mais au plus tôt le 1er octobre 2021. 

Elle abroge l’annexe I au Règlement sur le service de défense contre l’incendie et de secours du SDIS 
Riviera du 22 août 2013. 

 

Approuvé par le Comité de direction de l’Association Sécurité Riviera, dans sa séance du 20 mai 2021. 

 

 

 

 Le Président  Le Secrétaire 

 

 

 

 

Approuvé par la Cheffe du Département de l’environnement et de la sécurité, le  
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Règlement du 22.08.2013 Nouveau Règlement 

Article 1 But 
Le présent Règlement a pour objet l’organisation du Service de défense 
contre l’incendie et de secours (ci-après SDIS Riviera), les conditions 
régissant l’incorporation, la composition et les attributions de l’effectif, 
ainsi que la tarification des prestations facturables. 

Article 1 But 
Inchangé 

Article 2 Attribution 
Le Comité de direction est chargé de veiller à l’application du présent 
Règlement. 

Article 2 Attribution 
Inchangé 

Article 3 Composition du SDIS Riviera  
Le SDIS Riviera est constitué:  

- de l’Etat-major, 
- d’un détachement de premier secours (DPS), 
- d’un détachement d’appui (DAP). 

Article 3 Composition du SDIS Riviera 
Inchangé 

Article 4 Utilisation particulière des membres du SDIS Riviera 
Chaque commune membre de l’Association Sécurité Riviera peut, avec 
l’accord du Comité de direction, disposer des sapeurs-pompiers du SDIS 
Riviera aux fins d’accomplir d’autres tâches d’intérêt public au sens de 
l’art. 14 LSDIS, pour autant que l’efficacité et la rapidité de la mission de 
défense contre l’incendie et de secours ne soient pas compromises. Ces 
demandes sont préavisées par le Commandant du SDIS Riviera. 
Les frais résultant de cette utilisation particulière sont déterminés par le 
Comité de direction et sont mis à charge de la commune demanderesse.. 

Article 4 Utilisation particulière des membres du SDIS Riviera 
Inchangé 
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Article 5 Etat-major 
L’Etat-major est formé des fonctions suivantes :  

- du Commandant, 
- de son remplaçant, 
- du chef du Détachement de premier secours (DPS) 

(responsable opérationnel), 
- du chef du Détachement d’appui (DAP), 
- du responsable de l’instruction, 
- du quartier-maître  
- du responsable du matériel. 

Un membre de l’Etat-major peut remplir plusieurs fonctions, pour autant 
qu’il soit au bénéfice de la formation adéquate. 

Article 5 Etat-major 
L’Etat-major est formé au minimum :  

- du Commandant, 
- de son remplaçant, 
- du chef du Détachement de premier secours (DPS) 

(responsable opérationnel), 
- du chef du Détachement d’appui (DAP), 
- du responsable de la formation, 
- du quartier-maître, 
- du responsable technique. 

Un membre de l’Etat-major peut remplir plusieurs fonctions, pour autant 
qu’il soit au bénéfice de la formation adéquate. 

Article 6 Commandant du SDIS Riviera 
Le Commandant dirige le SDIS Riviera. Il répond de l’aptitude à 
l’engagement et de l’état de préparation de l’Etat-major et des autres 
membres du SDIS Riviera, de manière propre à assurer le bon 
fonctionnement et l’efficacité du Service.  
Il prend toutes les mesures nécessaires à l’accomplissement efficace des 
missions attribuées au SDIS Riviera.  
Il peut déléguer certaines de ses tâches. Cette délégation doit être 
prévue dans les cahiers des charges concernés.  

Article 6 Commandant du SDIS Riviera 
Inchangé 

Article 7 Remplaçant du Commandant du SDIS Riviera 
Le remplaçant du Commandant supplée celui-ci en cas d’absence ou 
d’empêchement. 

Article 7 Remplaçant du Commandant du SDIS Riviera 
Inchangé 
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Article 8 Attributions de l’Etat-major 
L’Etat-major soutient et assiste le Commandant pour garantir l’aptitude à 
l’engagement et l’état de préparation du SDIS Riviera. 
En outre, l’Etat-major a les attributions particulières suivantes : 

- Etablir, si nécessaire, des dossiers d’intervention pour tout objet 
représentant des risques importants ou difficiles à sauvegarder; 

- organiser, contrôler et éventuellement donner la formation 
nécessaire adaptée aux missions attribuées au SDIS Riviera; dans 
ce cadre, établir le tableau des exercices pour l’année suivante, 
ainsi qu’une procédure de suivi de la formation intégrant les outils 
informatiques fournis par l’ECA; 

- assister le Comité de direction dans le cadre de l’élaboration du 
budget; 

- prendre toute mesure nécessaire pour respecter le budget, gérer 
les ressources financières et établir les comptes; dans ce cadre 
tenir une liste des présences; 

- rapporter les activités du SDIS Riviera et mettre en œuvre des 
procédures intégrant les outils informatiques fournis par l’ECA; 

- participer à l’élaboration du Rapport de gestion; 
- présenter, si nécessaire, au Comité de direction des propositions 

de nomination d’officiers; 
- nommer les sous-officiers; 
- dénoncer au Comité de direction les membres du SDIS Riviera 

considérés comme devant être exclus du SDIS Riviera, faire l’objet 
d’une sanction disciplinaire ou d’un retrait de fonction, de grade ou 
de commandement; 

- désigner les participants aux cours cantonaux et fédéraux; 
- gérer et entretenir les équipements, le matériel, les véhicules et les 

locaux nécessaires au fonctionnement du SDIS Riviera; 
- assurer la bonne collaboration avec d’autres entités ou partenaires 

en matière de secours. 

Article 8 Attributions de l’Etat-major 
Inchangé 
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Article 9 Cahiers des charges  
Un cahier des charges définissant les tâches et responsabilités doit être 
établi pour le Commandant du SDIS Riviera et pour le personnel qui lui 
est directement subordonné.  

Article 9 Cahiers des charges  
Inchangé 

Article 10 Détachement de premier secours (DPS) 
Le DPS intervient comme échelon de première intervention sur 
l’ensemble du périmètre du SDIS Riviera, ainsi qu’en renfort ou en 
remplacement hors de ce périmètre. Il remplit ses missions 
conformément aux directives cantonales. 
Il est composé des sites opérationnels suivants :  

- Site de Jongny  
- Site de Corseaux  

- Site de Saint-Légier  

- Site de Montreux  

- Site de Vevey  
 
Il est formé:  

- du chef DPS, 
- des membres du DPS. 

 
Dans la mesure du possible, les membres du DPS sont aptes au port 
d’appareils respiratoires isolants et sont titulaires du permis de conduire 
adapté aux véhicules du DPS.  

Article 10 Détachement de premier secours (DPS) 
Le DPS intervient comme échelon de première intervention sur 
l’ensemble du périmètre du SDIS Riviera, ainsi qu’en renfort ou en 
remplacement hors de ce périmètre. Il remplit ses missions 
conformément aux directives cantonales. 
Il est composé des sites opérationnels suivants :  

- Site de Jongny 
- Site de Corseaux  

- Site de Saint-Légier 

- Site de Montreux 

- Site de Vevey 
 

Il est formé:  
- du chef DPS, 
- des membres du DPS. 

 
Dans la mesure du possible, les membres du DPS sont aptes au port 
d’appareils respiratoires isolants et sont titulaires du permis de conduire 
adapté aux véhicules du DPS.  
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Article 11 Détachement d’appui (DAP) 
Le DAP intervient sur l’ensemble du périmètre du SDIS Riviera, pour 
appuyer le DPS ou suppléer celui-ci pour certains types d’intervention. 
Il est composé de sections réparties sur les sites DPS et il est formé:  

- du chef DAP, 
- des membres du DAP. 

Article 11 Détachement d’appui (DAP) 
Inchangé 

Article 12 Conditions d’incorporation 
Les personnes volontaires âgées d’au moins 18 ans révolus dans 
l’année, aptes à servir et domiciliées ou exerçant leur activité 
professionnelle dans les communes membres de l’Association Sécurité 
Riviera peuvent être incorporées, en fonction des besoins du SDIS 
Riviera. 
La décision d’incorporation est prise par l’Etat-major. Elle est fondée sur 
les critères suivants :  

- aptitudes physiques et techniques au service, 
- capacité générale à remplir les missions demandées, 
- disponibilité et motivation, 
- moralité. 

Article 12 Conditions d’incorporation 
Inchangé 

Article 13 Fin de l’incorporation 
Perd la qualité de membre du SDIS Riviera, sur décision de l’Etat-major, 
celui qui ne remplit plus les conditions d’incorporation.  
Les cas d’exclusion prévus par le Titre VI ci-dessous sont réservés.  

Article 13 Fin de l’incorporation 
Inchangé 

Article 14 Recrutement 
A la fin de chaque année, le Commandant fait rapport sur l’état des 
effectifs au Comité de direction, qui fixe les objectifs en matière de 
recrutement. 

Article 14 Recrutement 
Inchangé 
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Article 15 Obligation des membres du SDIS Riviera 
Chaque membre du SDIS Riviera est tenu de :  

- participer aux cours d’instruction, de formation et d’avancement; 
- participer aux exercices; 
- assurer les services de permanence et de piquet pour le DPS; 
- rejoindre, dans les meilleurs délais, son détachement en cas 

d’alarme; 
- se conformer aux directives et instructions données par ses 

supérieurs; 
- préserver et transmettre toutes les preuves ou indices nécessaires 

aux besoins d’une éventuelle enquête; 
- ne pas divulguer des faits ou informations de nature confidentielle, 

notamment personnel/les et sensibles, appris/es ou révélé/es dans 
le cadre du service; 

- adopter, pendant et en-dehors de son service, une attitude digne 
de respect et de confiance.  

 
Le membre du SDIS Riviera empêché de participer à un service, à une 
formation ou à un exercice doit demander une dispense dans les 
meilleurs délais. S’il n’a pas été en mesure de le faire, il doit justifier son 
absence sans délai.  

Article 15 Obligation des membres du SDIS Riviera 
Chaque membre du SDIS Riviera est tenu de :  

- participer aux cours d’instruction, de formation et d’avancement; 
- participer aux exercices; 
- assurer les services de permanence et de piquet pour le DPS; 
- rejoindre, dans les meilleurs délais, son détachement en cas 

d’alarme; 
- se conformer aux directives et instructions données par ses 

supérieurs; 
- préserver et transmettre toutes les preuves ou indices nécessaires 

aux besoins d’une éventuelle enquête; 
- ne pas divulguer des faits ou informations de nature confidentielle, 

notamment les données personnelles et sensibles, appris/es ou 
révélé/es dans le cadre du service; 

- adopter, pendant et en-dehors de son service, une attitude digne 
de respect et de confiance.  

 
Le membre du SDIS Riviera empêché de participer à un service, à une 
formation ou à un exercice doit demander une dispense dans les 
meilleurs délais. S’il n’a pas été en mesure de le faire, il doit justifier son 
absence sans délai.  

Article 16 Soldes et indemnités 
Tout service, intervention, formation ou exercice effectué est indemnisé 
par le versement d’une solde dont le montant est fixé par le Comité de 
direction. 
Des indemnités de fonction, également fixées par le Comité de direction, 
peuvent être allouées à certaines fonctions. 

Article 16 Soldes et indemnités 
Inchangé 
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Article 17 Sapeurs-pompiers salariés 
Les sapeurs-pompiers salariés, professionnels ou permanents sont 
soumis au Statut du personnel de l’Association Sécurité Riviera, à son 
Règlement d’application et aux décisions d’application. 

Article 17 Sapeurs-pompiers salariés  
Inchangé 

Article 18 Rétablissement 
Avant d’ordonner la fin du service, de l’intervention, de la formation ou de 
l’exercice, le responsable désigné s’assure que le matériel utilisé soit de 
nouveau prêt à l’engagement. Notamment, il ordonne ou planifie le 
nettoyage et la remise en état. 

Article 18 Rétablissement 
Inchangé 

Article 19 Ravitaillement  
Le chef d’intervention est habilité à requérir le concours de tiers. Il peut 
faire distribuer aux intervenants des vivres et des boissons si la durée ou 
la difficulté de l’intervention le nécessite. Les frais en résultant sont à la 
charge du SDIS Riviera.  

Article 19 Engagement de tiers et subsistance  
Le chef d’intervention est habilité à requérir le concours de tiers. Il peut 
faire distribuer aux intervenants des vivres et des boissons si la durée ou 
la difficulté de l’intervention le nécessite. Les frais en résultant sont à la 
charge du SDIS Riviera. 

Article 20 Rapport d’intervention 
Pour toute intervention, le chef d’intervention rédige un rapport. Une 
copie de ce rapport est transmise à l’ECA, conformément à la procédure 
de transmission fixée par l’ECA.  

Article 20 Rapport d’intervention 
Inchangé 

Article 21 Exercice planification 
Pour chaque année civile, l’Etat-major planifie des exercices du SDIS 
Riviera et soumet un tableau des exercices au Comité de direction, pour 
approbation. 
Une fois approuvé par le Comité de direction, le tableau est remis à tous 
les membres du SDIS Riviera, ainsi qu’à l’ECA, conformément à la 
procédure de transmission fixée par l’ECA. 

Article 21 Tableau des exercices annuels  
Pour chaque année civile, l’Etat-major planifie des exercices du SDIS 
Riviera et soumet un tableau des exercices au Comité de direction, pour 
approbation. 
Une fois approuvé par le Comité de direction, le tableau est remis à tous 
les membres du SDIS Riviera, ainsi qu’à l’ECA, conformément à la 
procédure de transmission fixée par l’ECA. 
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Article 22 Prestations particulières 
Les prestations particulières au sens de l’art. 22, al. 3 LSDIS font l’objet 
de l’Annexe I du présent Règlement. 

Article 22 Généralités 
Les interventions en matière de SDIS sont en principe gratuites, à 
l’exclusion des cas prévus à l’art. 22, al. 2 à 4 LSDIS.  

Article 23 Déclenchement intempestif d’un système d’alarme 
La participation aux frais d’intervention résultant du déclenchement 
intempestif d’un système d’alarme, au sens de l’art. 22, al. 4 LSDIS, fait 
l’objet de l’Annexe I du présent Règlement. 
 

Article 23 Fixation des tarifs des frais d’intervention  
Le Conseil intercommunal de l’association du SDIS Riviera délègue au 
Comité de direction la compétence d’édicter les tarifs applicables :  

a) aux frais d’intervention des sapeurs-pompiers visés à l’art. 22, 
al. 2, LSDIS ;  

b) aux frais d’intervention découlant des prestations particulières au 
sens de l’art. 22, al. 3, LSDIS, dans le respect des maximas fixés 
à l’art. 34, al. 1, let. a) à d), RLSDIS ; 

c) aux frais d’intervention résultant d’autres prestations particulières 
fournies selon accord avec le bénéficiaire ou d’autres instances 
au sens de l’art. 22, al. 3, LSDIS et de l’art. 34, al. 2, RLSDIS. 

Il délègue également au Comité de direction la compétence de décider 
de la facturation des frais d’intervention ou de mise sur pied des sapeurs-
pompiers résultant du déclenchement intempestif du système d’alarme 
d’une installation automatique de protection contre l’incendie au sens de 
l’art. 22, al. 4 LSDIS en conformité à l’art. 33 RLSDIS.  
Les tarifs font l’objet d’une annexe au Règlement qui entre en vigueur 
après son approbation par le Département en charge de la sécurité. Le 
Comité de direction en informe le Conseil intercommunal. 
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Article 24 Sanctions 
Toute personne incorporée qui viole les obligations résultant du présent 
Règlement ou qui enfreint les ordres donnés est passible d’une sanction 
disciplinaire. La sanction disciplinaire peut prendre la forme d’un 
avertissement, d’une suspension ou d’une exclusion du SDIS Riviera.  
La sanction disciplinaire est prononcée au terme d’une procédure 
ouverte d’office ou sur requête. La personne susceptible d’être 
sanctionnée doit être informée des griefs qui lui sont reprochés et doit 
être entendue sur ces griefs. 
La sanction doit être proportionnée aux circonstances et à la gravité de la 
faute. Il sera notamment tenu compte des antécédents disciplinaires de 
la personne à sanctionner, pour éventuellement aggraver la sanction.  

Article 24 Sanctions 
Inchangé 

Article 25 Violation des obligations des membres du SDIS Riviera  
Constituent une violation des obligations des membres du SDIS Riviera 
notamment :  

- l’absence à un service, une intervention, une formation ou un 
exercice, sans excuse valable ou dispense selon l’art. 15 du 
présent Règlement; 

- l’abandon de poste, l’insubordination ou la désobéissance, le 
scandale, la consommation d’alcool ou de produits stupéfiants; 

- la détérioration volontaire ou par négligence des équipements 
confiés; 

- l’utilisation des équipements en dehors du service; 
- l’arrivée tardive ou en tenue incomplète ou inappropriée; 
- tout manquement aux obligations de l’art. 15 du présent 

Règlement; 
- tout autre comportement constitutif d’une infraction ou portant 

préjudice au bon fonctionnement du SDIS Riviera. 

Article 25 Violation des obligations des membres du SDIS Riviera 
Inchangé 
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Article 26 Mesures disciplinaires  
La suspension ou l’exclusion du Corps est prononcée par le Comité de 
direction. 
L’avertissement est prononcé par le Commandant du SDIS Riviera. Il 
peut être contesté devant le Comité de direction dans les 30 jours dès la 
notification du prononcé.  

Article 26 Suspension et exclusion 
La suspension ou l’exclusion du Corps est prononcée par le Comité de 
direction. 
L’avertissement est prononcé par le Commandant du SDIS Riviera. Il 
peut être contesté devant le Comité de direction dans les 30 jours dès la 
notification du prononcé. 

Article 27 Entrée en vigueur  
Le présent Règlement entre en vigueur dès son approbation par la 
Cheffe du Département de la sécurité et de l’environnement, mais au 
plus tôt le 1er janvier 2014. 

Article 27 Entrée en vigueur  
Le présent Règlement entre en vigueur dès son approbation par la 
Cheffe du Département de l’environnement et de la sécurité, mais au 
plus tôt le 1er octobre 2021. 
 
L’art. 94 al. 2 de la Loi du 28 février 1956 sur les communes est réservé. 

Article 28 Abrogation 
Il abroge les précédents règlements sur le service de défense contre 
l’incendie et secours des communes membres de l’Association Sécurité 
Riviera.  

Article 28 Abrogation 
Inchangé 
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Annexe I au règlement du 22.08.2013 Nouvelle annexe au règlement 

Article 1 Généralités 
Les interventions en matière de SDIS sont en règle générale gratuites, 
sauf pour les cas prévus selon les dispositions légales (art. 22 LSDIS). 

Article 1 Dispositions générales  
Conformément au titre V du Règlement sur le service de défense contre 
l’incendie et de secours, la présente annexe établit le tarif des frais 
d’intervention des sapeurs-pompiers découlant de l’art. 22 de la Loi du 2 
mars 2010 sur le service de défense contre l’incendie et de secours 
(LSDIS). 

Article 2 Système d’alarme automatique  
Pour un déclenchement intempestif d’un système d’alarme au sens de 
l’article 33 RLSDIS : 

a. 400.- fr. au maximum par alarme lorsqu’il s’agit de la première 
alarme survenue durant l’année en cours ; 

b. 800.- fr. au maximum par alarme pour la deuxième alarme 
survenue dans l’année civile en cours ; 

c. 1'200.- fr. au maximum par alarme dès la troisième alarme 
survenue dans l’année civile en cours. 

Article 2 Tarifs des frais d’intervention 
Les tarifs applicables aux frais d’intervention des sapeurs-pompiers au 
sens de l’art. 22, al. 2 et 3, LSDIS sont fixés comme suit :  
Il est perçu pour la main-d’œuvre :  

a. par heure effectuée par les sapeurs-pompiers  
1. en intervention :  
2. pour le rétablissement :  

Il est perçu pour l’utilisation des véhicules :  
a. pour les véhicules d'un poids de moins de 3,5 tonnes 

1. par kilomètre parcouru :  
b. pour les véhicules d'un poids supérieur à 3,5 tonnes 

1. par kilomètre parcouru :  
2. par heure de travail en stationnaire :  

 
Il est en outre perçu : 

a. pour l'usure du matériel utilisé durant l'intervention : 10% des frais de 
main-d'œuvre, mais au minimum CHF 50.– ; 
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b. pour les frais administratifs : 5% des frais de main-d'œuvre, mais au 
minimum CHF 50.– ; 

c. pour la subsistance des sapeurs-pompiers engagés par personne et 
par repas CHF 25.–. 

Sont réservés d’autres tarifs fixés dans des législations particulières 
notamment ceux fixés dans le Règlement du 17 août 2011 sur 
l’organisation du secours routier par les sapeurs-pompiers (ROSRSP). 

Article 3 Prestations particulières 
Une participation aux frais d’intervention peut être mise à la charge des 
personnes en faveur desquelles les sapeurs-pompiers ont fourni une 
prestation particulière au sens de l’article 34 RLSDIS : 

a. le sauvetage de personnes ou d’animaux en difficulté : 5'000.. fr. 
au maximum ; 

b. le dégagement de personnes bloquées dans un ascenseur : 
2'500.- fr. au maximum ; 

c. recherches de personnes : 5'000.- fr. au maximum ; 
d. inondations pour cause technique ou résultant d’une négligence 

ou d’un défaut d’entretien : 5'000.- fr. au maximum.  
 
 
D’autres prestations particulières peuvent être exercées et facturées 
selon accord avec le bénéficiaire ou d’autres instances. 
 
Le montant facturé doit tenir compte de la durée et des forces 
d’interventions engagées. 

Article 3 Prestations particulières 
Une participation aux frais d’intervention peut être mise à la charge des 
personnes en faveur desquelles ou à cause desquelles les sapeurs-
pompiers ont fourni une prestation particulière au sens de l’article 34 
RLSDIS  : : 

a. le sauvetage de personnes ou d’animaux en difficulté : 5'000.. fr. 
au maximum ; 

b. le dégagement de personnes bloquées dans un ascenseur : 
2'500.- fr. au maximum ; 

c. la recherches de personnes : 5'000.- fr. au maximum ; 
d. les inondations pour cause technique ou résultant d’une négligence 

ou d’un défaut d’entretien : 5'000.- fr. au maximum.  
 
D’autres prestations particulières peuvent être exercées et facturées selon 
accord avec le bénéficiaire ou d’autres instances. 
 
Le montant facturé doit tenir compte de la durée et des forces 
d’interventions engagées. Il est basé sur les tarifs fixés à l’art. 2 ci-dessus 
et dans le respect des plafonds fixés à l’art. 34, al. 1 du Règlement 
d’application de la Loi du 2 mars 2010 sur le service de défense contre 
l’incendie et de secours du 15 décembre 2010 (RLSDIS). 

 Article 4 Déclenchement intempestif du système d’alarme d’une 
installation automatique de protection contre l’incendie  
Le déclenchement intempestif du système d’alarme d’une installation 
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automatique de protection contre l’incendie est facturé à raison d’un forfait 
de CHF 1000.– par cas conformément à l’art. 33, al. 1, RLSDIS. 
Ce montant forfaitaire peut être exceptionnellement réduit ou supprimé 
dans le cas où un propriétaire ou l’exploitant des locaux protégés met à 
disposition et libère de leurs obligations professionnelles des 
collaborateurs, afin qu’ils puissent exercer leur activité de sapeurs-
pompiers volontaires pendant leurs heures de travail au sens de l’art. 33, 
al. 3, RLSDIS.  

 Article 5 Dispositions finales 
La présente annexe entre en vigueur dès son approbation par la Cheffe du 
Département de l’environnement et de la sécurité mais au plus tôt le 
1er octobre 2021. 
Elle abroge l’annexe I au Règlement sur le service de défense contre 
l’incendie et de secours du SDIS Riviera du 22 août 2013.  
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